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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA
MOBILITÉ

Présidence de M. Michel de Lamotte, Président

- La séance est ouverte à  10 heures 05 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. Je vais commencer en faisant
le point sur l'organisation de nos travaux. Puis, je
demanderai à nos intervenants d'aujourd'hui de se
présenter.

 

Je

 

les

 

remercie

 

déjà

 

de

 

leur

 

participation.

Pour rappel, et cela s'adresse aux commissaires
de la Commission de l'Environnement, nous allons
visiter, jeudi, deux entreprises à Seneffe et à Mons.
Sont actuellement inscrits, mais il est toujours
possible de s'inscrire

 

: MM. Binon, Desgain, Mme
de Coster-Bauchau et moi-même. Sont excusés

 

:
MM. Dodrimont et Lenzini. Mme Pécriaux vient de
s'inscrire.

J'ai reçu en date du 7 octobre, un courrier de la
SPAQuE faisant suite à

 

: «

 

l'intérêt que les membres
de votre commission ont manifesté en matière de
friches industrielles à réhabiliter lors de mon
intervention en vos locaux, j'ai le plaisir de vous
proposer d'effectuer une visite de site en cours de
dépollution afin que votre appréhension de la
problématique ne se borne pas à une connaissance
théorique. Deux sites me paraissent intéressants,
non seulement par l'ampleur des travaux réalisés,
mais également par les projets de réhabilitation
envisagés.

 

» Donc, la SPAQuE nous invite à visiter
le site de Carcocke et de Chimeuse, situés
respectivement sur les communes de Saint-Ghislain
et de Liège-Saint Nicolas. Soit un, soit deux, ce n'est
pas le même lieu. «

 

Bien entendu, je reste à votre
disposition pour toute information complémentaire
que

 

vous

 

souhaitez.

 

»

La SPAQuE revient vers nous en nous proposant
d'aller visiter des sites en voie de réhabilitation et
d'assainissement. Je pense que je ferai suivre
l'information, mais je voudrais savoir s'il y a un
intérêt.

 

Cela

 

vous

 

intéresse-t-il

 

ou

 

pas

 

?

Je vous proposerai une des deux. On me dit que
le site de Carcocke est particulièrement
spectaculaire. On peut aussi faire deux demi-
journées.

Donc je m'arrangerai avec la SPAQuE et on
arrangera une date. Pour votre information, ce ne
sera probablement pas ce trimestre-ci, parce qu'on
est déjà fin octobre, on va avoir la CPDT début
novembre. Puis, probablement que la semaine du 20
novembre, on sera déjà dans les budgets. Je ne suis
pas sûr que, connaissant les implications locales des
uns

 

et

 

les

 

autres

 

...

(Mme

 

Cornet

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Je

 

n'ai

 

pas

 

peur

 

d'être

 

mal

 

vu,

 

je

 

le

 

suis

 

déjà.

(M.

 

Desgain

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Ce

 

serait

 

mieux

 

janvier-février

 

?

 

Ou

 

plus

 

tard

 

?

(M.

 

Di

 

Antonio

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Après les budgets communaux, qui se terminent
en

 

mars

 

?

Donc, on l'organise et on le fera. Mais comme il
faut que je demande la permission à la présidente,
on

 

le

 

fera

 

au

 

mois

 

de

 

février-mars.

Tout en vous disant que, pour les auditions
d'aujourd'hui, j'accueille M. Gilson, d'Infrabel, M.
Michaël Vanloubbeeck de la SNCB, et M. Favay de
la

 

SRWT.

 

Merci

 

à

 

tous.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT
À LA RÉACTIVATION DE LA LIGNE

FERROVIAIRE FRANCO-BELGE MONS-
QUIÉVRAIN-VALENCIENNES ET PLUS
PARTICULIÈREMENT LE TRONÇON

QUIÉVRAIN-BLANC MISSERON, DÉPOSÉE
PAR MM. DI ANTONIO ET CONSORTS

(DOC. 174 (2009-2010)  N°1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution visant à la
réactivation de la ligne ferroviaire franco-belge
Mons-Quiévrain-Valenciennes et plus
particulièrement le tronçon Quiévrain-Blanc
Misseron, déposée par MM. Di Antonio et Consorts
(Doc.

 

174

 

(2009-2010)

  

N°1).

P.W.  -  C.R.I.C. N° 15 (2010-2011)  -  Mardi 19 octobre 2010 6



Je vous signale que nous sommes dans la
poursuite de nos travaux sur les lignes
transfrontalières, puisque nous avons déjà eu la
présentation sur la ligne Dinant-Givet, que nous
souhaitons écouter M. Di Antonio pour la
présentation

 
de

 
sa

 
résolution.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Cornet.

Mme Cornet (MR). Dois-je comprendre que
M. Di Antonio va faire la présentation de sa
proposition

 

en

 

l'absence

 

du

 

ministre

 

concerné

 

?

M. le Président. C'est une proposition de
résolution, c'est un travail parlementaire qui ne
nécessite pas la présence de M. le Ministre. Il va
nous

 

rejoindre

 

dans

 

quelques

 

instants.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président, je
vous prie de m'excuser, j'entends bien votre
argumentation. Chacun sait néanmoins que le sort
réservé à une proposition de résolution est
directement dicté par le point de vue d'un ministre,
voire de son cabinet, et/ou de son administration. Je
ne manque pas, malgré tout, de m'étonner de
l'absence du ministre. Ce doit être la nouvelle
culture

 

politique.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Desgain est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de l'auteur de la proposition

M. le Président.   La parole est à M. Di
Antonio.

M. Di Antonio (cdH). Il s'agit tout d'abord
d'une proposition déposée conjointement avec mon
collègue M. Disabato, qui va nous rejoindre dans un
moment.

Je pense qu'elle introduit parfaitement notre
réunion d'aujourd'hui, et notamment les auditions
qui vont suivre. C'est un exemple très concret d'une
ligne transfrontalière, jadis très bien utilisée, et
aujourd'hui oubliée, même si tout le monde, des
deux côtés de la frontière, souligne très souvent
l'intérêt

 

que

 

pourrait

 

constituer

 

cette

 

ligne.

De quelle ligne s'agit-il

 

? Nous avons un train qui
passe par Mons et qui nous vient de Liège, passe par
Bruxelles, continue à Mons puis s'arrête à
Quiévrain, à quelques kilomètres de Valenciennes.
Dans le passé, cette ligne continuait, formait un axe
Liège-Bruxelles-Valenciennes,

 

un

 

axe

 

international.

Ce qui manque sur cette ligne aujourd'hui, c'est
un petit tronçon de l'ordre de deux ou trois
kilomètres de voies. On ne parle pas ici d'un tronçon

fort important, mais d'un tout petit morceau
manquant.

On a déjà eu beaucoup d'interpellations sur le
sujet, tant ici qu'au niveau fédéral. Souvent, les élus
de notre région se mobilisent pour cette cause, mais
sans succès, il faut bien le dire, depuis une bonne
dizaine

 
d'années.

On a eu, suite aux interpellations au niveau
fédéral, des positions favorables du Gouvernement
fédéral, d'Infrabel, de B-Cargo. Une étude
transfrontalière a été réalisée, elle semblait positive
pour la réouverture de cette ligne, notamment pour
le fret, mais aussi pour le transport des voyageurs,
soit

 

par

 

train,

 

soit

 

par

 

tramway.

Il semble aussi mais on aura peut-être une
réponse dans les auditions tout à l'heure que le
coût de la remise en fonctionnement de cette ligne
soit relativement limité. Les études réalisées en
2005-2006 avançaient le montant de deux millions
d'euros.

Parallèlement, on a, surtout du côté français mais,
espérons-le, bientôt du côté belge, un
développement important des pôles logistiques,
donc énormément de transports qui se font par l'E42
au niveau de la frontière, sur l'axe Henzie-Mons.
Cette autoroute est très souvent saturée par les
camions. La réouverture de cette ligne pourrait aussi
apporter

 

des

 

solutions

 

à

 

ce

 

problème.

Notre demande est donc d'écarter tout à fait
l'hypothèse de l'aliénation définitive de ce tronçon
ferroviaire, parce que cela a parfois été aussi
évoqué, d'enlever les voies et de faire disparaître
complètement

 

cette

 

ligne.

Évidemment, nous demandons tout le contraire,
de soutenir la réactualisation de l'étude de faisabilité
qui avait été faite, il y a quelques années, afin
d'évaluer le potentiel commercial de cette ligne

 

;
soutenir la réouverture de la ligne auprès des
autorités fédérales, si les conclusions des études
actualisées

 

sont

 

favorables

Enfin, la demande au Gouvernement wallon, c'est
d'exercer son rôle de régulateur et de soutien à ces
initiatives régionales qui contribuent au mode
ferroviaire de transport de marchandises et de
voyageurs.

Je pense que, de manière globale, il faut marquer
notre volonté de voir se développer les transports
ferroviaires. On a, dans ce cas-ci, un exemple très
concret d'une activité qui pourrait se développer
vers la France. Il faut savoir que ce lien vers
Valenciennes ouvre aussi toute la perspective vers la
France. Une fois à Valenciennes, on est sur le réseau
français complet et les possibilités au départ de
Valenciennes sont énormes

 

: vers Paris, vers
l'ensemble de la France. Actuellement, nous sommes
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très mal servis de ce côté, avec un TGV qui s'arrête
en gare de Mons, à raison d'une fois le matin et une
fois le soir. Donc, aller en France par les transports
en

 
commun

 
est

 
très

 
difficile.

M. le Président. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre

 
la

 
parole

 
sur

 
le

 
sujet

 
?

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Pour compléter ce que M.
Di Antonio a dit, pour ce texte qui est signé par mon
collègue M. Disabato, j'attire votre attention sur le
fait que l'on pense souvent, quand on parle de
réouverture de ligne, aux trafics voyageurs. Or, je
pense que sur ce tronçon, il y a un potentiel de
développement du trafic marchandise qui est aussi
important. N'oubliez pas que Valenciennes, c'est
aujourd'hui Toyota, et que cela génère effectivement
un trafic qui surcharge actuellement les routes,
notamment sur les liaisons avec le port d'Anvers qui
est quand même un point de liaison important pour
le secteur industriel tant de la région de Mons que
de

 

la

 

région

 

de

 

Valenciennes,

 

côté

 

français.

Ce n'est pas seulement un potentiel de voyageurs
qui représentait l'intérêt de relancer cette ligne. Je
voulais vraiment mettre cet aspect-là en évidence
parce que l'on y pense trop peu souvent. On voit des
liaisons transfrontalières fermées alors qu'un
potentiel marchandises existe et que le nombre de
points d'entrée entre la France et la Belgique
diminue.

Je pense qu'ici, il y a effectivement un intérêt et
plus globalement, le point 6 de la proposition de
résolution est plus large et vise à poursuivre et à
approfondir la coopération transfrontalière. Cela ne
vise pas uniquement cette ligne-là. À ce niveau-là,
c'est une question plus large parce qu'on voit à une
série d'endroits qu'il y a un intérêt à redévelopper les
liaisons transfrontalières. Je n'en citerai qu'une toute
simple, où le service voyageurs pourrait facilement
être redéveloppé, c'est entre Erquelinnes, Jeumont,
et Maubeuge. Cela permettrait, notamment pour la
région de Charleroi, de présenter une offre de
transports en commun sur la région parisienne qui
serait souvent plus rapide que ce que le TGV n'offre
actuellement pour les habitants des agglomérations
de

 

Charleroi.

M. le Président. La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). J'ai bien entendu
les développements des uns et des autres et
évidemment, notre groupe ne peut que souscrire à
cette proposition. Il est vrai que tout ce qui peut
valoriser au niveau transfrontalier le transport, soit
de personnes, soit de matières, quelles qu'elles
soient, n'est qu'un plus surtout pour les régions
rurales que sont les régions transfrontalières. Et

Dieu sait si, en ruralité, on a besoin de bon nombre
d'aides

 
en

 
ce

 
domaine.

Maintenant, en ce qui concerne mon groupe,
nous accueillons cette résolution de façon assez
positive avec le seul regret que le groupe socialiste
n'ait pas été concerté et qu'il n'y ait pas eu de
demande de cosignature, ce que nous aurions
vraisemblablement

 
apporté.

M. le Président. Quelqu'un d'autre souhaite-t-il
prendre la parole sur la proposition de résolution

 

?
Voulez-vous reprendre la parole, Monsieur Di
Antonio

 

?

 

Non

 

?

Je vous suggère dès lors de joindre cette
proposition à la résolution concernant la ligne
Dinant-Givet

 

; on les groupe maintenant dans un
package global, si vous me permettez l'expression.
On va passer aux auditions et puis alors, à l'issue des
auditions, on verra si l'on en fait d'autres ou bien si
l'on «

 

réinscrit

 

» les deux propositions de résolution
lors

 

d'une

 

de

 

nos

 

prochaines

 

séances.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

de

 

Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je voudrais
poser une question. A-t-on envisagé et réfléchi, M.
Di Antonio, aux coûts que cette réouverture pouvait
induire, parce que quand on connaît l'état des
finances de la SNCB, on peut se poser quelques
questions. C'est très bien de déposer une résolution,
mais...

M. Di Antonio (cdH). D'après l'étude de 2005,
dont nous demandons la réactualisation, le coût
avait été chiffré à deux millions d'euros pour le côté
belge, pour l'infrastructure. Ensuite, il y a le
fonctionnement, raison pour laquelle nous
demandons une évaluation du potentiel commercial,
car si c'est pour mettre en route une ligne qui ne
serait pas utilisée ni pour le fret, ni par les
voyageurs,

 

cela

 

n'a

 

pas

 

beaucoup

 

de

 

sens.

Je pense que l'investissement est quant à lui
relativement raisonnable, par rapport à ce que cela
peut représenter sur d'autres lignes transfrontalières.
Ici, il s'agit d'un tronçon très réduit, mais il faut
évaluer le potentiel commercial de cette ligne. Le
TEC, dans notre région, a quelques lignes
transfrontalières qui ne sont pas très fréquentées. Je
pense donc que la solution, ici, la demande majeure
vient des industriels des deux côtés et je pense que
c'est essentiellement au niveau du fret qu'on peut
trouver

 

la

 

rentabilité.

Ensuite, sur le transport voyageurs, c'est un
souhait, mais y a-t-il vraiment une demande pour
l'utilisation intensive de cette ligne

 

? Je m'interroge
et c'est aussi le sens de cette résolution, il faut
qu'une étude complète soit faite et pour mesurer ce
potentiel.
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M. Desgain (Ecolo). Je pense aussi que l'intérêt
de l'étude de faisabilité n'est pas juste d'examiner le
potentiel à l'heure d'aujourd'hui, c'est aussi
d'examiner ce qu'il pourra être à l'horizon 2020, où
l'on sait que les contraintes environnementales sur le
transport routier seront sans doute un peu plus
fortes, que le prix de l'énergie pourrait augmenter et
donc, c'est aussi par rapport à cette sensibilité qu'il
faut

 
étudier

 
le

 
potentiel.

Évidemment, si nous avons déposé la résolution,
c'est que nous avons de bonnes raisons de penser
intuitivement que, en tout cas pour le transport
marchandises, il y a un potentiel significatif et pour
le trafic voyageur, un potentiel pourrait se dégager à
moyen terme. Mais évidemment, c'est l'étude de
faisabilité

 

qui

 

pourrait

 

le

 

déterminer.

M. le Président. Y a-t-il encore des
interventions

 

du

 

côté

 

des

 

parlementaires

 

?

Mme Cornet (MR). Simplement ceci,
Monsieur le Président, je pense que toute démarche
a un caractère positif, mais je crois aussi qu'il
convient de ne pas l'isoler et donc de l'intégrer dans
un raisonnement plus global qui s'inscrit dans une
dynamique de perspective, voire de prospective
dans l'état actuel du rail wallon, mais aussi dans un
hypothétique état à venir. C'est un dossier qui est
pendant

 

pour

 

le

 

moment

 

chez

 

M.

 

le

 

Ministre

 

absent.

Je pense qu'il y a aussi une cellule rail qui existe
quelque part dans l'administration wallonne et il
serait intéressant d'inscrire ce dossier dans un
contexte plus global, notamment d'échanges avec
cette cellule rail au sein de cette commission. Je
vous demande donc, le cas échéant, et sans préjuger
de la suite qui sera réservée à la proposition de
résolution de M. Di Antonio et de M. Disabato, de
bien vouloir inscrire cette demande dans les travaux
et

 

l'agenda

 

de

 

cette

 

commission.

M. le Président. C'est en fait l'organisation
future de nos travaux. On va voir comment nous
avançons.

Plus personne ne demandant la parole, j'accueille
nos

 

trois

 

intervenants.

Auditions des représentants d'Infrabel, de la
SNCB et de la SRWT-TEC

M. le Président. J'accueille donc nos trois
intervenants, M. Michaël Vanloubbeeck, de la
SNCB, M. Michel Favay, de la SRWT-TEC et M.
Gilson,

 

d'Infrabel.

Je souhaiterais commencer par M.
Vanloubbeeck,

 

comme

 

précisé

 

dans

 

l'ordre

 

du

 

jour.

Je suggère de limiter le temps de parole à un
quart d'heure, je pense que c'est le temps normal

pour s'exprimer. Il y a un PowerPoint qui est projeté
sur les écrans. Vous aurez, à l'issue des
présentations,

 
le

 
PowerPoint

 
sur

 
copie

 
papier.

M. Gilson, Manager Corporate and Public
Affairs Infrabel. Si vous le permettez, Monsieur le
Président, au niveau du groupe SNCB, nous nous
sommes organisés de telle sorte que ma présentation
Infrabel soit un peu l'introduction de celle de la
SNCB. Donc, si cela ne vous ennuie pas, j'aimerais
commencer.

M. le Président. Cela ne me perturbe pas,
donc, je vous suggère de faire l'inverse de ce qui
était

 

prévu.

La parole est donc à M. Gilson. Donc, un quart
d'heure, cinq à dix minutes de questions-réponses et
puis la seconde présentation pour aller au vif du
sujet.

M. Gilson, Manager Corporate and Public
Affairs Infrabel. Je vous remercie pour votre
invitation, c'est toujours un plaisir pour nous de
venir

 

présenter

 

nos

 

projets

 

et

 

notre

 

réseau.

Je vais commencer par vous présenter le groupe
SNCB dont les structures ne sont pas toujours bien
connues. Il faut savoir que le groupe SNCB est
composé de trois entreprises

 

: la SNCB holding, la
SNCB

 

et

 

Infrabel.

Pour résumer, la SNCB holding s'occupe des
ressources générales du groupe ainsi que de la
gestion des grandes gares. La SNCB, mon collègue
Michaël en parlera plus en détail, c'est l'opérateur
ferroviaire, il s'occupe des trains aussi bien au trafic
national, international que marchandises, et Infrabel
est chargé de la gestion et du développement de
l'infrastructure ainsi que de la vente des sillons
ferroviaires

 

aux

 

entreprises

 

ferroviaires.

Ce slide peut paraître un peu compliqué mais il
reflète de manière très précise la structure telle
qu'elle est, c'est-à-dire que si les trois entreprises
sont en fait dans un même groupe, les modes de
décision sont différents puisque 99

 

% des droits de
vote au sein de la SNCB holding sont donnés par
l'État, 100

 

% des droits de vote de la SNCB sont
donnés à la SNCB holding et donc la SNCB est une
filiale à part entière de la SNCB holding. Infrabel,
pour préserver son indépendance voulue par la
Commission européenne, a un statut assez
particulier, à savoir qu'elle dépend de deux
ministres, le Ministre des Entreprises publiques et le
Secrétaire d'État à la mobilité et que, bien que
faisant partie du groupe SNCB au niveau de la
structure et de l'actionnariat, 80

 

% des droits de vote
au sein d'Infrabel sont en fait détenus par le Ministre
des Entreprises publiques et par l'État directement.
Donc, c'était une formule qui a été trouvée pour
préserver l'indépendance du gestionnaire
d'infrastructures

 

tel

 

que

 

voulu

 

par

 

le

 

CE.
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Nous avons actuellement exactement dix
opérateurs actifs sur les réseaux ferroviaires belges
dont la plupart sont pour le fret, mais nous avons
également deux opérateurs passagers qui sont
évidemment la SNCB et Eurostar qui depuis peu,
est

 
également

 
opérateur.

Donc, Infrabel représente environ treize mille
collaborateurs, un chiffre d'affaires de 2,5 milliards
et donc, nous sommes responsables de la gestion, de
l'entretien, du développement du réseau ferroviaire
belge ainsi que de la gestion du trafic depuis
maintenant

 

2005.

Je ne vais pas expliquer tous les détails, mais ce
slide permet de vous donner la mesure de
l'infrastructure que nous avons en Belgique, qui est
une

 

infrastructure

 

très

 

dense

 

pour

 

un

 

petit

 

pays.

Un petit rappel utile

 

: je vous l'ai dit tout à l'heure,
le contexte réglementaire particulier d'Infrabel fait
que nous avons deux ministres de tutelle, nous
avons un ministre qui nous gère en tant
qu'entreprise, c'est le Ministre des Entreprises
publiques et puis, nous avons un ministre qui gère le
contexte réglementaire qui est le Secrétaire d'État à
la

 

Mobilité.

Le contrat de gestion auquel est soumis Infrabel
définit, et d'ailleurs la SNCB également, les
missions et les objectifs de l'entreprise et les moyens
qui sont mis à sa disposition. Évidemment, Infrabel
informe volontiers les régions et répond aux
questions qu'elles se posent légitimement. Nous
viendrons toujours ici avec plaisir, mais il faut
évidemment bien rappeler que toutes les décisions
relatives au développement du réseau ferroviaire
belge et à son financement sont du ressort du
Gouvernement

 

fédéral.

Donc, les trois secteurs des clients ferroviaires
sont le trafic voyageurs national qui est une mission
de service public, non encore soumise à la
concurrence, et puis le trafic international de
voyageurs qui est une activité commerciale
libéralisée depuis janvier de cette année, et le trafic
marchandises national et international qui, lui, est
entièrement

 

libéralisé

 

depuis

 

le

 

1er

 

janvier

 

2007.

Voilà donc les clients d'Infrabel et vous voyez
que nous sommes passés, depuis la création
d'Infrabel, de deux clients à une dizaine de clients,
douze exactement, dont dix sont actifs à l'heure
actuelle

 

sur

 

le

 

réseau

 

belge.

Je vais rapidement passer en revue les différentes
lignes transfrontalières existantes en Wallonie. Il y a
la ligne Mouscron-Lilles, qui est une desserte
suburbaine avec une fréquence par heure et par sens,
c'est donc une ligne voyageurs assez consistante et
également une ligne marchandises assez importante
avec un trafic d'environ trente trains par jour et par

sens, essentiellement du transit entre Anvers et la
France. C'est donc une ligne relativement
importante. La ligne Tournai-Lilles est en fait le
prolongement de la dorsale wallonne et est desservie
également à raison d'un train par heure et par sens
au niveau voyageurs, et également une quinzaine de
trains par jour et par sens au niveau du trafic
marchandises. Donc, il s'agit là d'un trafic moyen
mais relativement consistant, qui permet
essentiellement de desservir au niveau marchandises
les bassins sidérurgiques en relation avec la France.
Et puis, c'est dans cette région que nous avons la
ligne à grande vitesse Bruxelles-Paris qui n'est pas à
proprement parler une ligne transfrontalière, mais
qui

 

passe

 

à

 

cet

 

endroit.

Il y a également la ligne Mons-Quévy-Haumont.
Actuellement Quévy est une gare terminus au
niveau des voyageurs. J'ignore si vous vous
souvenez qu'en 2005 la SNCF avait également
ouvert des lignes transfrontalières voyageurs mais
qui ont été arrêtées en 2008 faute de trafic suffisant.
Ces lignes reliaient Quévy à Maubeuge et assuraient
une correspondance sur Bruxelles, mais elles avaient
peu de trafic. Aujourd'hui, l'exploitation de ces
lignes est limitée au trafic de marchandises

 

: environ
une dizaine de trains par sens et par jour entre
Anvers

 

et

 

la

 

France,

 

essentiellement.

La ligne Erquelinnes-Jeumont est assurée par des
trains locaux avec une fréquence d'environ deux
heures par sens avec renforcement le matin et le soir
et également un trafic marchandises qui n'est pas
négligeable avec une quinzaine de trains par jour et
par

 

sens.

Sur la ligne Aubange-Mont-Saint-Martin, il y a
uniquement un trafic marchandises avec un trafic
assez consistant d'une vingtaine de trains par jour et
par sens. Je voudrais signaler un élément important
pour le développement de cette ligne, à savoir
qu'elle est située sur ce qu'on appelle un corridor

 

C,
c'est-à-dire un corridor européen de trafic de fret et
qui est, en ce sens, prioritaire au niveau européen
pour le développement de cet axe, notamment pour
permettre un système de gestion de sécurité, un
système de signalisation unique sur l'ensemble de la
ligne et permettre un trafic direct entre Anvers,
d'une part, et Lyon et Bâle d'autre part. Donc, c'est
un

 

axe

 

très

 

important

 

au

 

niveau

 

marchandises.

Aubange-Athus-Rodange est également sur le
corridor C puisque pour assurer la pérennité,
l'efficacité du corridor on prévoit deux sorties de
Belgique et donc ici on parle d'une trentaine de
trains par jour et par sens au niveau marchandises,
mais également une liaison locale au niveau
voyageurs avec une fréquence par heure,
renforcement

 

le

 

matin,

 

le

 

midi

 

et

 

le

 

soir.

La ligne Arlon-Luxembourg, est un axe
voyageurs important puisque c'est par cet axe que
passe le train entre Bruxelles et Luxembourg avec
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une fréquence également d'un train par heure, mais
avec de nombreux renforcements en cours de
journée et également une fonction suburbaine avec
une relation pour les travailleurs transfrontaliers
entre

 
Luxembourg-ville

 
et

 
la

 
zone

 
frontalière

 
belge.

La ligne Gouvy-Troisvierges est une ligne
essentiellement «

 
voyageurs

 
» avec une fréquence

d'un train toutes les deux heures entre Liège et
Luxembourg et également des trains de pointe entre
Gouvy

 

et

 

Liège

 

aux

 

heures

 

de

 

pointe.

La ligne Welkenraedt-Aachen est une ligne
internationale importante puisque c'est notamment
par là que passent les trains à grande vitesse entre
Paris et Cologne. C'est également une ligne où on
retrouve des trains suburbains pour relier Aix-La-
Chapelle

 

à

 

Verviers

 

et

 

Liège.

La ligne Montzen-Aachen-West est un axe
«

 

marchandises

 

» particulièrement important puisque
c'est l'axe principal de sortie du port d'Anvers à
destination de l Allemagne. Vous voyez qu'on a
presque 100 trains par jour et par sens pour le trafic
marchandise

 

qui

 

est

 

donc

 

très

 

important

 

sur

 

cet

 

axe.

Enfin, la ligne Visé-Maastricht est
essentiellement une ligne de voyageurs. Il y a
quelques trains de marchandises, mais cela reste
anecdotique. C'est donc là une relation par heure et
par sens au niveau voyageurs entre Maastricht et
Bruxelles.

Les deux lignes «

 

du jour

 

», à savoir la ligne
Dinant-Givet, qui est une ligne de 17 kilomètres,
dont 2 kilomètres en Belgique, est une ligne qui
existe toujours mais qui est hors exploitation. C'est
une ligne sur laquelle il faudrait investir assez
sérieusement si on voulait la remettre en service, ce
qui ne pourra se faire que dans la mesure où il y a
des garanties d'exploitation durable par un ou
plusieurs

 

opérateurs.

En fait, où en sont les travaux sur cette ligne

 

?
Encore une fois, on m'a demandé de ne pas entrer
trop dans les détails aujourd'hui, donc je ferai un
aperçu assez général, mais nous aurons l'occasion de
répondre aux questions et ensuite de participer à une
deuxième

 

audition

 

qui

 

est

 

déjà

 

prévue,

 

je

 

pense.

Une première étude de prévision de trafic et de
coût des travaux a été réalisée par la région
Champagne-Ardennes et a conclu à l'insuffisance du
trafic potentiel. C'était en 2004. En 2009, une
deuxième étude commanditée par la préfecture du
département des Ardennes avait pour motif de
réévaluer la réouverture de cette ligne à la lumière
de l'ouverture de la ligne TGV Est qui pourrait créer
un flux d'échanges entre la Belgique et cette partie
de la France. Une dernière réunion du groupe de
pilotage a eu lieu fin 2009 et les conclusions de
l'étude n'ont pas été mises à notre disposition et nous
ne

 

savons

 

pas,

 

à

 

ce

 

stade,

 

ce

 

qu'a

 

donné

 

cette

 

étude.

L'autre axe dont on va parler aujourd'hui, c'est
l'axe Quiévrain-Valenciennes. Actuellement,
Quiévrain est une gare «

 
voyageurs

 
» assez

importante, mais qui est un terminus de la ligne qui
vient de Bruxelles et cette ligne est hors
d'exploitation vers la France, mais elle existe
toujours. C'est une ligne où on n'a que 0,9 kilomètre
en Belgique et 12,5 kilomètres en France, donc ce
serait un investissement assez modéré au niveau
Belge, mais il est clair que même si c'est un
investissement modéré, il doit être traité avec
rigueur et on ne pourra pas procéder à cet
investissement si on n'a pas des garanties de reprise
du trafic qui soit un trafic à la fois suffisant et
durable.

Où en sont les travaux sur cette ligne

 

? En 2007,
une pré-étude réalisée par Infrabel a démontré que la
cession d'une partie de l'assiette de la voie pour
l'exploitation du tram de Valenciennes serait
techniquement possible. Pourquoi avons-nous étudié
cette voie

 

? Parce qu'en fait, nous avons reçu une
demande de Valenciennes, précisément, pour
éventuellement travailler à ce type d'exploitation,
mais il est bien clair que dans le cas où cette
exploitation devait se faire -et encore une fois le
dossier n'est pas entre nos mains-, l'on souhaite
conserver une partie suffisante de l'assiette pour
pouvoir encore exploiter des trains si besoin était
dans

 

le

 

futur.

Pour conclure mon exposé avant de passer la
parole à mon collègue de la SNCB, la Wallonie
dispose de 11 points frontières ferroviaires. Ces
points frontières sont actuellement en exploitation et
bénéficient d'une infrastructure qui est en bon état et
d'un trafic qui est suffisant pour assurer leur
pérennité. Il n'y a pas de projet de fermeture de
points frontières. Tous ces points frontières sont
exploités

 

à

 

la

 

satisfaction

 

des

 

opérateurs.

Les tronçons ferroviaires existants sont suffisants
également pour absorber la croissance qui est visible
à l'heure actuelle. Je dirais que pour les années qui
viennent, ces tronçons sont tout à fait suffisants et
pour ce qui est de la position d'Infrabel sur la
réouverture des lignes, nous sommes tout à fait
disposés à les réouvrir pour autant que leur
exploitation soit garantie par un opérateur, à la fois
en termes de volume et de pérennité dans le temps.
Il faut avoir des garanties à ce stade sur du moyen-
long terme pour pouvoir procéder à de tels
investissements dans la mesure où nos moyens sont
évidemment

 

comptés.

Je propose de passer la parole à mon collègue M.
Vanloubbeeck.

M. le Président. La parole est à M.
Vanloubbeeck.
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M. Vanloubbeeck, Head of Corporate Affairs de
la SNCB. Je vais essayer de ne pas être trop
redondant par rapport à ce qui a été dit, parce qu'il
est clair que dans le partenariat Infrabel SNCB les
trains roulent sur des infrastructures qui sont gérées
par Infrabel, donc forcément il y a un certain
nombre d'informations qui sont factuelles et
communes.

Au niveau de la SNCB, ce qu'il faut évidemment
rappeler dès le départ, c'est qu'il y a, au niveau des
trains qui franchissent la frontière, deux types de
trains. On a des trains qui franchissent une longue
distance au-delà de la frontière, ce qu'on appelle
classiquement le trafic international, et on a
évidemment ce qui nous concerne plutôt
aujourd'hui, les trains de service ordinaire qui
franchissent avec de courtes distances, ces
frontières. Et puis, j'aurai également l'occasion de
vous donner quelques informations par rapport à un
projet français qui pourrait aussi avoir une influence
négative au niveau de notre situation en termes
d'exploitation

 

en

 

France.

Tout d'abord, je vous présente un slide par
rapport au trafic international, pour rappeler que si
nous sommes un petit pays, nous sommes bien
situés et la SNCB essaie au niveau international
justement d'exploiter cette localisation géographique
en s'en servant comme d'un levier pour se
positionner dans des alliances internationales
comme Eurostar, Thalys et de garder une maîtrise et
un rôle d'acteur avec un certain pouvoir d'action au
sein de ces sociétés qui traversent le pays et qui
apportent aussi une mobilité à nos concitoyens pour
aller

 

vers

 

les

 

autres

 

grandes

 

capitales.

Citons notamment Eurostar et le Thalys. Celui-ci
fait maintenant Paris-Amsterdam également. On a
aussi un projet d'un second train qui fera Bruxelles-
Amsterdam à grande vitesse, tout cela pour
améliorer l'accessibilité de ces capitales qui nous
entourent.

Pour en venir maintenant au transport
transfrontalier de voyageurs par des trains de service
ordinaire, je crois qu'il est utile de repartir du contrat
de gestion de la SNCB parce que c'est au sein de ce
contrat de gestion passé entre le Gouvernement
fédéral et la SNCB que l'on retrouve un certain
nombre d'éléments clé par rapport à l'organisation
de

 

ce

 

transport

 

transfrontalier.

Premièrement, la SNCB doit évidemment assurer
un accord avec les instances étrangères. Ces
dessertes transfrontalières sont listées dans notre
contrat de gestion par rapport à chacun des pays
limitrophes, à savoir l'Allemagne avec Aix-la-
Chapelle, puisque la gare qui est considérée dans la
logique d'un transport transfrontalier est la première
gare après la frontière. Avec la France jusqu'à Lille,
de Luxembourg avec les gares de Luxembourg,
Troisvierges et Rodange et aux Pays-Bas vers

Maastricht. Alors, il est important de signaler que la
SNCB, ces dernières années, et je parle ici depuis
2005 après la réforme, a quand même manifesté une
certaine dynamique par rapport à l'ouverture de
lignes transfrontalières, notamment dans le
Luxembourg avec cette réouverture de poste à
Halanzy, Aubange et Messancy, notamment, et
également avec la réouverture d'un point d'arrêt à
Hergenrath, vers l'Allemagne. Donc, il y a là au
niveau de la SNCB une volonté de tenir compte d'un
certain

 

nombre

 

d'éléments.

Parmi ces éléments, il y a évidemment le
potentiel de déplacements de voyageurs que l'on
peut retrouver pour les différentes lignes. On est
aussi obligés de fournir à la Direction générale du
Transport terrestre une évaluation annuelle qui
permet de voir comment chacune des liaisons
transfrontalières se comporte, si elle répond
effectivement

 

à

 

une

 

demande

 

ou

 

pas.

Si on voulait ouvrir de nouvelles liaisons tout à
fait logiquement, on est dans une situation de
gestion de deniers publics et comme cela a été dit en
introduction, il y a une situation au niveau de la
SNCB qui n'a pas pléthore de moyens et qui doit
plutôt chercher à rationaliser ses moyens. On doit,
pour chaque ouverture envisagée d'une nouvelle
liaison, faire un business plan, c'est-à-dire que l'on
doit étudier le potentiel des recettes, les coûts et voir
ce que cela donne comme résultat net. Dans certains
cas, l'État peut prévoir une intervention financière
pour compenser d'éventuelles pertes d'exploitation,
mais on se trouve dans des circonstances financières
publiques

 

pas

 

vraiment

 

favorables

 

dans

 

ce

 

sens.

Cela permet de situer le contexte du contrat de
gestion qui encadre très largement la dimension des
transports

 

transfrontaliers.

Comment organise-t-on un transport
transfrontalier,d'un point de vue opérationnel 

  

? Il y
a sur la dimension «

 

modèle d'organisation

 

» des
complexités qui sont autres que pour un transport
intérieur à nombre de kilomètres égal. En effet,
franchir une frontière implique d'avoir un matériel
spécifique qui permet de circuler notamment sur des
lignes avec des tensions électriques différentes.
Franchir des frontières, cela veut dire aussi pour les
accompagnateurs et pour les conducteurs, maîtriser
une réglementation qui n'est pas la même que celle
en Belgique, y compris pour les billets. Un
contrôleur ou un accompagnateur belge, quand il
effectue un contrôle dans un train sur le territoire
français, doit évidemment appliquer la
réglementation française. Idem pour les autres pays
limitrophes et pour les autres pays où la langue n'est
pas la même, cela veut dire aussi qu'il y a une
obligation de personnel multilingue. Donc, d'un
point de vue opérationnel, cela apporte des
spécificités

 

bien

 

propres.
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Au niveau économique, il y a une logique où
chacun des opérateurs (étranger et belge) paie la part
de coût du réseau de son côté de la frontière. Au
niveau des coûts du matériel, il y a une répartition
entre l'opérateur étranger et l'opérateur belge sur
base du nombre de kilomètres. Et enfin, en termes
de recettes, il y a là deux volets, un fixe et un
variable en fonction du nombre de kilomètres, il y a
aussi un certain nombre de calculs et de conventions
qui sont établis pour répartir cette dimension de
recettes entre les deux opérateurs. Et donc, d'un
point de vue opérationnel, on retrouve généralement
deux types de conventions pour organiser un
transport transfrontalier, ce sont des conventions de
type «

 

desserte

 

» et des conventions tarifaires, les
deux étant renouvelées habituellement soit de
manière tacite, soit de manière formelle. À partir du
moment où c'est tacite, cela veut dire que la
précédente

 

convention

 

continue

 

à

 

s'appliquer.

On peut peut-être rapidement passer en revue les
différentes relations, mais je vais aller vite étant
donné que M. Gilson a déjà eu l'occasion de vous
présenter

 

quelques

 

caractéristiques.

Donc, on voit au niveau des lignes des grands
pôles. Au niveau de la France, la liaison Courtrai-
Lille représente une distance d'environ 30
kilomètres. On a, par année, plus de 11.000 trains,
soit un train par heure. Cela représente c'est un
élément important pour nous en termes de
satisfaction d'un besoin de mobilité une
fréquentation moyenne d'environ 1.600 voyageurs
par jour. On a des conventions qui sont reconduites
tacitement ou annuellement. La liaison entre
Tournai-Lille-Flandres représente un peu moins de
kilomètres. Par contre, on a un peu plus de
voyageurs par jour puisqu'on a une fréquentation qui
tourne aux alentours des 1.700 voyageurs par jour et
on a également des conventions qui sont
reconduites. Au niveau de la ligne Erquelinnes-
Jeumont, on a cité cette ligne tout à l'heure et elle a
une particularité, c'est qu'il y a 900 mètres en
territoire français. C'est vraiment une petite
excroissance au niveau du territoire français et c'est
une ligne par contre où, en termes de potentiel de
voyageurs, on constate vraiment une grosse
différence par rapport aux deux autres puisqu'on est
à 40 voyageurs par jour, mais il se fait que le train
continue. C'est comme s'il allait faire une opération
technique et puis qu'il revenait. On n'a vraiment pas
une grande distance et donc la dimension de
supplément par rapport à la dernière gare belge est
vraiment minime. Et on a là aussi, une convention
qui est reconduite au niveau desserte et qui est en
phase de finalisation pour 2011 pour l'aspect
«

 

tarifs

 

».

Si l'on passe maintenant à la relation vers
l'Allemagne avec la liaison Liège-Aix-la-Chapelle,
on a une liaison d'un peu plus de 50 kilomètres avec
un train qui passe toutes les deux heures et le
potentiel est un peu moindre aussi que ce que l'on a

vu précédemment puisqu'on est à 600 voyageurs par
jour avec une particularité au niveau de la relation
avec la DB, c'est qu on fonctionne avec une
convention tacite par rapport aux accords passés et
on est en cours de finalisation d'une nouvelle
convention avec les chemins de fer allemands, la
DB.

Au niveau des Pays-Bas, il existe deux liaisons.
Une au nord du pays, d'Anvers vers Rosendaël qui
représente un peu plus de 40 kilomètres et 1.000
voyageurs par jour. Des conventions sont en voie de
finalisation également. Au niveau de Liège-
Maastricht, il existe une liaison avec un train par
heure qui va jusqu'à Bruxelles et une liaison d'un
train local à raison de sept trains par jour.
L'ensemble de ces deux types de trains nous permet
de faire voyager plus de 2.700 voyageurs par jour
vers Maastricht. À ce niveau, on a des conventions
qui sont valables jusque fin 2011 et qui ont
commencé

 

ici

 

en

 

2008.

Vers le Luxembourg, j'ai évoqué tout à l'heure les
nouvelles liaisons qui avaient été introduites depuis
2005. Si on prend le détail de chacune de ces
liaisons, Arlon-Luxembourg, on est à 6.500
voyageurs par jour pour un rythme de deux trains
par heure, dont un qui descend jusqu'en Suisse.
Ensuite, en termes de convention, on se retrouve
avec une convention qui est reconduite
annuellement pour la dimension «

 

desserte

 

» et la
convention

 

tarifaire

 

est

 

en

 

voie

 

de

 

finalisation.

Pour Gouvy-Luxembourg, cela représente un
potentiel très faible, puisqu'il y a 94 voyageurs par
jour et un train toutes les deux heures. Il n'y a pas de
convention signée à ce stade. Elles sont en cours de
rédaction, mais on voit que le potentiel est
évidemment très faible. Ce qui est lié au fait qu'il y a
peu de personnes qui cherchent à passer à Gouvy
pour aller vers le Luxembourg étant donné que
Gouvy

 

n'est

 

pas

 

non

 

plus

 

une

 

grande

 

gare.

Du côté transfrontalier, Virton-Rodange/Arlon-
Rodange, c'est une nouvelle liaison où on voit là
qu'il y a un potentiel de plus de 800 voyageurs par
jour avec un train toutes les deux heures et on a une
convention qui est signée jusqu'en 2018, ce qui
permet donc d'avoir une pérennité jusqu'en 2018
pour cette relation qui a été négociée avec les
Luxembourgeois.

Après avoir fait le tour de ces différentes liaisons
de manière relativement rapide, je voudrais vous
présenter en deux mots, la nouvelle taxe que les
Français tentent de mettre sur pieds et qui pourrait
nous pénaliser puisque c'est une taxe supplémentaire
que l'on devrait supporter. C'est donc un coût
supplémentaire que l'on devrait supporter, ce qui
menacera évidemment les revenus des trains
transfrontaliers étant donné qu'en France, la RATP
pourrait aussi présenter une forme de concurrence
déloyale. C'est pourquoi la SNCB a décidé de
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prendre des initiatives au niveau juridique pour
échapper à cet impôt supplémentaire et on a donc
vis-à-vis des instances européennes, le CER en
l'occurrence, avec d'autres opérateurs, introduits une
réclamation.

Je peux aussi vous parler plus en détail des deux
liaisons qu'on a évoquées

 
: Dinant-Givet et Mons-

Valencienne. Simplement, je suis un peu surpris,
mais je n'ai pas de problème, il n'y aura pas de
présentation parce qu'on nous avait annoncé deux
séances. Une première séance générale et une
seconde plus particulière sur chacune des deux
lignes. Je suis donc à votre disposition aujourd'hui
pour rentrer dans plus de détails ou prêt à réserver
cela pour un débat plus spécifique sur ces deux
lignes.

M. le Président. Effectivement, on avait dit
qu'on ferait une présentation générale aujourd'hui et
qu'on viendrait après, en fonction des demandes sur
des lignes plus particulières, d'autant plus qu'il y
aura probablement si on cible des lignes
transfrontalières particulières, d'autres opérateurs.
On a donc voulu globaliser. Si vous faites la
proposition de revenir lorsqu'on remettra le point à
l'ordre du jour, je trouve que ce serait évidemment
plus

 

productif.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Favay.

M. Favay, Directeur Clients-Réseau-Mobilité de
la SRWT-TEC. Déjà le thème de votre audition
concerne les lignes ferroviaires transfrontalières. J'ai
déjà un petit problème puisqu'au niveau du Groupe
TEC, il n'y a pas de ligne ferroviaire
transfrontalière. Donc, je vais me permettre d'avoir
des considérations un peu plus générales sur deux
thèmes. Bien entendu, vous parlez des lignes de bus
transfrontalières et vous parlez ensuite des lignes de
bus complémentaires ou dessertes ferroviaires et qui
pourraient vous apporter ici un éclairage aussi sur
les détails d'une offre combinée au niveau de la
clientèle.

Les liaisons transfrontalières entre les grandes
villes

 

sont

 

toujours

 

assurées

 

par

 

la

 

SNCB.

Par contre, les lignes transfrontalières assurées
par les bus concernent plutôt la desserte des grandes
villes. Il y a quelques grandes villes comme cela qui
entourent la Région wallonne. Vous les connaissez,
il s'agit d'Aachen, Luxembourg, Lille. En général,
les lignes transfrontalières que nous exploitons sont
des lignes qui résultent du fait que l'air d'attractivité
de ces grandes villes déborde de la frontière et
intéresse ainsi une population wallonne et notre rôle
est de mettre en liaison la population wallonne avec
ses

 

grands

 

centres.

Cela implique que nous faisons partie de toute
une desserte d'une grande ville et que, pour que la
population soit bien desservie, il faut des accords

commerciaux. Je pense à la tarification. Nous avons
des clients dans un centre urbain. On essaye d'avoir
des titres qui sont valables sur l'entièreté de la
desserte urbaine et pour améliorer l'attractivité de
nos lignes, nous nous intégrons dans des travaux de
mobilité de ces grands centres. Nous participons
aussi à des actions multilatérales notamment du tarif
pour la région Meuse Rhin, quand on parle du
développement d'une nouvelle billettique basée sur
des cartes à microprocesseurs. Il est bien entendu
intéressant que ces titres de transport soient
compatibles avec non seulement la ligne TEC qui
dessert la ville, mais également, puissent permettre
aux voyageurs d'avoir une seule démarche d'achat
pour l'entièreté des déplacements à l'intérieur du
centre

 

urbain.

Qu'a-t-on

 

comme

 

lignes

 

transfrontalières

 

?

Tout

 

d'abord,

 

vous

 

connaissez

 

les

 

cinq

 

TEC

 

?

Le TEC Brabant-wallon et le TEC Charleroi
n'exploitent

 

pas

 

de

 

lignes

 

transfrontalières.

Au niveau du TEC Hainaut, on va citer deux
lignes

 

:
la ligne qui relie Mouscron à Roubaix via
Waterloo. Elle est gérée en partenariat avec
Transpole et la Communauté urbaine de Lille.
La tarification est spécifique avec des
possibilités de correspondance avec les lignes
belges ou françaises. Les charges et les
recettes

 

sur

 

cette

 

liaison

 

sont

 

partagées

 

;
la ligne 41 Mons-Maubeuge est
exploitée en partenariat avec Stibus et le
Conseil général du Nord. La tarification est
spécifique.

Au niveau du TEC Liège-Verviers, il y a deux
lignes vers les Pays-Bas et des lignes vers
l'Allemagne

 

:
La ligne Liège-Maastricht où la tarification
TEC

 

est

 

appliquée

 

sur

 

toute

 

la

 

ligne

 

;
la

 

ligne

 

Vaals-Eupen

 

;
la ligne Eupen-Aachen avec une tarification
TEC

 

également

 

;
la

 

ligne

 

Eupen-Monschau-Küchelscheid.

Au niveau du TEC Namur-Luxembourg, il y a
quatre lignes vers la France et huit lignes vers le
Grand

 

Duché

 

de

 

Luxembourg.

Pour

 

la

 

France

 

:
la

 

ligne

 

Dinant-Givet

 

;
la

 

ligne

 

Beauraing

  

Givet

  

Doische

 

;
la

 

ligne

 

Virton

  

Lamorteau

  

Montmédy

 

;
la

 

ligne

 

Athus-Longwy.

Pour le Grand-duché de Luxembourg, il y a huit
lignes qui drainent toute la Province du
Luxembourg et relient la population à la Ville de
Luxembourg

 

et

 

à

 

ses

 

emplois.
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Voilà donc pour les dessertes de bus
transfrontalières.

Un petit mot maintenant sur la complémentarité
que le bus peut apporter par rapport aux liaisons
ferroviaires, mais qu'elles soient transfrontalières ou
pas il n'y a pas tellement de différence. Il est certain
que quand la SNCB modifie ses horaires, nous
sommes un partenaire un peu privilégié puisque
nous recevons les projets le plus rapidement
possible. Cela nous permet d'analyser les besoins de
la population par rapport aux lignes de bus qui
desservent la gare et de mettre nos horaires en
correspondance pour la facilité des voyageurs qui
sont en correspondance. Cela permet aussi de limiter
les espaces qui sont dédiés aux parkings. Sinon, je
pense que plusieurs gares seraient paralysées s'il n'y
avait pas une alimentation via des bus et bien sûr, de
permettre aux personnes non voiturées, d'avoir accès
aux

 

services

 

commerciaux.

Ici aussi, des accords commerciaux sont
nécessaires. Ils visent à faciliter la vie des
voyageurs. La gare est un élément important pour
les voyageurs, c'est la maison du transport. On
essaye qu'à l'intérieur de la gare, les clients trouvent
avec une seule démarche d'achat, un titre de
transport qui convient pour l'entièreté de leurs trajets
et on essaye également d'avoir des accords pour
l'information de façon à ce que les voyageurs
puissent avoir accès à l'entièreté des éléments pour
leur

 

voyage.

J'aimerais parler du nombre de voyageurs et du
coût que cela pourrait représenter. Je rappelle que
cela s'est passé en 1984 et que si la fréquentation
attendue pour une relation est trop faible, il ne
justifie pas les coûts fixes inhérents à un service
ferré. On peut mettre sur pieds l'exploitation
routière. Le service routier ne présente pas le même
confort que la gare et pour l'attente au point de prise
en charge puisque nous ne disposons en général pas
de gare, mais il y a une certaine souplesse dans la
desserte de bus. On l'a vu en 1984. On avait mis
certaines lignes de bus pour desservir des gares qui
étaient abandonnées. On a dû changer un peu notre
fusil d'épaule et finalement, mettre des lignes qui
desservaient la population intéressée par les gares et
donc, desservir avec les bus plus finement les
noyaux d'habitat et les sites parfois un peu éloignés
des

 

gares.

Désignation des rapporteurs

M. le Président. J'ai manqué au fait de
désigner un rapporteur pour les auditions. Le
règlement

 

me

 

le

 

rappelle.

M. Desgain et Mme de Coster-Bauchau sont
désignés à l'unanimité en qualité de rapporteurs pour
l'élaboration

 

du

 

rapport.

Échange de vues

M. le Président. Je vous propose de passer à
l'échange

 
de

 
vues.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
di

 
Antonio.

M. Di Antonio (cdH). Monsieur le Président,
je voudrais tout d'abord remercier les intervenants
qui nous ont permis d'avoir une vision globale des
lignes

 

existantes

 

et

 

des

 

potentiels.

J'ai quelques questions. Tout d'abord, au niveau
du potentiel en ce qui concerne le fret. Peut-on avoir
une

 

impression

 

par

 

rapport

 

à

 

cela

 

?

Donc, si je regarde l'axe Paris-Valenciennes-
Mons-Bruxelles-Anvers, cela semble
impressionnant comme potentiel, parce que l'état de
saturation de l'E42, un véhicule sur deux est un
camion. On a donc l'impression qu'il pourrait y avoir
là une demande assez importante. A-t-on des
chiffres

 

par

 

rapport

 

à

 

cela

 

?

Pour justifier le fait de scinder en deux parties,
c'est que quand on va revenir au cas spécifique, il
faut avoir les intervenants du côté français
également. Vous l'avez dit pour le cas que j'ai
évoqué en début de séance, de 900 mètres du côté
belge et 12 kilomètres du côté français.
Évidemment, on ne fera les choses que s'il y a une
volonté du côté français et il semblerait qu'il y a une
forte pression des entreprises là-bas. On a cité
Toyota tout à l'heure, mais il y en a d'autres qui ont
besoin

 

de

 

solutions

 

pour

 

évacuer

 

leurs

 

productions.

Sur l'état des voies, l'investissement est très
différent. Il semble qu'à des endroits, les voies sont
encore bien là et où l'investissement est vraiment
limité à la volonté d'une remise en route. Peut-on
avoir un état des lieux sur ce qui existe vraiment
dans

 

chacun

 

des

 

cas.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Merci pour ces différentes
interventions. J'avais une petite question qui, au
départ, est presque sémantique. Vous avez parlé,
pour chacune des lignes, du potentiel en donnant le
chiffre de la fréquentation actuelle. Les mots ont
leur signification, on voit qu'il y a un usage variable
des différentes lignes, il peut être parfois très
important et parfois moins. Mais la question du
potentiel est parfois plus difficile et de nature quasi
politique, c'est de savoir ce qu'on peut attendre
éventuellement comme développement de l'intérêt
des voyageurs ou des transporteurs pour telle ou
telle ligne dans le futur. Ce potentiel peut varier en
fonction d'un contexte général le coût de
l'énergie -, mais parfois aussi en fonction de
développement de visions ou de projets politiques
pour des sous-régions, parce qu'il y a un bassin
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d'emploi qui est en train de se créer, on observe un
dynamisme économique particulier et il y aura un
intérêt pour des travailleurs parce qu'il peut y avoir
des projets touristiques qui se développent dans une
dynamique inter-régionale, par exemple. C'est
évidemment plus difficile à aborder en tant que
SNCB

 
au

 
départ.

En même temps, il serait intéressant de savoir
quelle est la capacité de la SNCB à intégrer une
dimension plus de projet ou de développement qui,
alors, donne un éclairage sur ce qu'on appelle
réellement le potentiel futur à approcher en termes
de

 

voyageur

 

ou

 

de

 

fret.

M. le Président. Nous allons demander les
réponses à ces deux questions, puis on continuera le
tour.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Vanloubbeeck.

M. Vanloubbeeck, Head of Corporate Affairs de
la SNCB. Pour répondre aux deux éléments de
réponse

 

: au niveau du fret, je n'ai pas un volume à
vous donner, mais il est clair qu'on est attentif à tout
ce qui existe comme entreprises du côté français,
Valenciennes et autres. Vous avez cité Toyota, il y
en a effectivement d'autres. Il faut savoir que, sur
ces marchés, aujourd'hui le fret est libéralisé, on
n'est plus les seuls à chercher à les acquérir. Il est
donc clair qu'on regarde de notre côté le potentiel de
ces entreprises en termes de transport par voie
ferroviaire.

Au niveau de l'état des voies, je laisserais le soin
à

 

M.

 

Gilson

 

de

 

vous

 

donner

 

plus

 

d'informations.

Il est clair que, quand il y a un bassin industriel,
la SNCB est attentive à voir les volumes potentiels
pour pouvoir faire un chiffre d'affaires qui pourrait
ainsi

 

augmenter.

Je me renseignerai pour voir si, de notre côté, on
a déjà une idée des volumes. Il faut savoir aussi que,
de notre côté, quand on réfléchit à la mise en
exploitation d'un train fret, on doit regarder quand il
utilise une ligne qui est commune avec une ligne
passagers à ce qu'il y ait une bonne cohabitation
entre les deux, pour ne pas créer un problème, parce
qu'en imaginant une desserte ferroviaire fret, on
viendrait perturber une desserte ferroviaire
voyageurs. Il y a toujours des possibilités et des
solutions. Cela se passe à d'autres endroits du
réseau, donc il n'y a pas de raison de ne pas en
trouver.

Par rapport à la question sur la terminologie
fréquentation ou potentiel, quand on établit à la fois,
de manière plus espacée, un plan de transport, mais
de manière plus régulière, chaque année, des
nouveaux horaires, on fait aussi intervenir, dans
l'analyse des besoins, des éléments nouveaux. Si,
une nouvelle grosse infrastructure vient se
développer, ou s'il y a des éléments contextuels
nouveaux qui viennent s'ajouter, cela fait partie de

ce qui est ajouté dans le modèle qu'on utilise pour
simuler et avoir une idée des volumes afin de définir
la desserte horaire que l'on doit assurer par rapport à
une

 
estimation

 
bien

 
précise.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Gilson.

M. Gilson, Manager Corporate and Public
Affairs Infrabel. Un complément sur le fret. Je
voudrais peut-être distinguer les deux axes dont on
parle aujourd'hui. Il y a, d'une part, l'axe Mons-
Quiévrain-Valenciennes. Cet axe se situe entre deux
autres axes

 

: l'axe Tournai-Lilles et l'axe Erquelinnes-
Jeumont. En fait, on voit que, sur ces deux axes déjà
existants, on a encore une réserve de capacité qui est
assez importante puisque, sur ces deux axes, on
parle de 15 trains par jour à l'heure actuelle, ce qui
veut dire qu'on pourrait facilement y doubler le
trafic et même davantage. Ce qui fait qu'en termes
de besoins d'une réouverture marchandises de l'axe
entre Mons-Quiévrain-Valenciennes, le besoin n'est
pas

 

très

 

pressant.

Pour ce qui est de l'autre ligne, la problématique
est un peu différente dans le sens où, sur la ligne
Givet-Namur, il faudrait des investissements assez
lourds pour permettre le trafic marchandise, pour
une question de gabarit. Il y a différents tunnels et
différentes installations qui ne permettent tout
simplement pas de passer avec des marchandises. Si
on devait essayer de réactiver cet axe au niveau
marchandises, il faudrait avoir une demande assez
précise pour faire une étude sur base du gabarit.
Mais, à l'heure actuelle, ce n'est pas possible de faire
passer du trafic marchandise sur cette ligne-là. Pour
le moment, ce n'est pas pris en compte dans ce
projet parce que le potentiel qui a été évalué est
extrêmement faible et le besoin pour ce type de
trafic

 

était

 

très

 

faible.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Au niveau du trafic
voyageurs transfrontalier, il serait important que
vous puissiez nous détailler les potentiels, parce
qu'il y a plusieurs trafics différents, vous l'avez
détaillé pour partie, entre le trafic longue distance,
international, des gens qui vont dans le sud de la
France, par exemple, qui recherchent des lignes à
grande vitesse

 

; un trafic plus régional, pour aller de
grandes villes françaises à grandes villes wallonnes
pour, potentiellement, aller de Charleville-Mézières
à l'aéroport de Gosselies, pour pouvoir prendre un
avion pour partir plus loin, ou pour aller vers
Bruxelles. Il y a aussi un trafic local qui peut être
généré et les trois peuvent s'additionner en fonction
de

 

la

 

nature

 

des

 

services

 

qui

 

sont

 

apportés.

Quand vous avez parlé de la fréquentation sur les
grands axes, il serait intéressant d'avoir une vision
du trafic international et du trafic régional ou plutôt
directement local. En termes de perspectives à
moyen terme, c'est quelque chose qui peut être
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important. D'autant que si on regarde un peu ce qui
s'est passé depuis que le TGV a été mis en service
entre Bruxelles et Paris, on a supprimé des trains
internationaux qui passaient par les villes de Namur,
Charleroi et Mons. On les a supprimés sur le
territoire belge, mais sur le territoire français, ils
roulent toujours en train Corail. Il pourrait peut-être
y avoir un intérêt à ce que ces trains Corail soient re-
prolongés jusque Charleroi, jusque Mons ou jusque
Namur. En temps de parcours, même par rapport au
TGV, cela peut avoir du sens puisque, en-dehors du
TGV qui fait la dorsale wallonne le matin à l'aller et
le soir au retour, les gens de Mons et de Charleroi
doivent d'abord faire 60 kilomètres en sens opposé à
Paris pour reprendre un train qui repart dans l'autre
direction. J'aurais donc aimé avoir quelques
éléments par rapport à ce potentiel de
développement.

Si on est dans des zones plus rurales où,
finalement, le train peut, si on développe des
services rapides, attirer des gens, mais qui
viendraient en voiture jusqu à la gare ... est-ce que,
dans les potentiels qu'on étudie, on tient compte du
fait qu'on pourrait ou on devrait placer des parkings
Park and Ride à proximité des futures gares

 

? Je
pense que c'est un élément vraiment important parce
qu'il y a une évolution dans les déplacements des
gens, avec le système de garer sa voiture à proximité
d'une gare, quand on est dans les zones rurales, pour
après aller vers une plus grande ville. C'est quelque
chose qui se développe de plus en plus et qui
représente

 

un

 

véritable

 

intérêt.

J'avais une autre question, sur le développement
des marchandises. Vous avez indiqué que vous
cibliez principalement les bassins industriels. Je
voulais vous interroger sur le potentiel de
développement de plateformes multimodales qui
permet d'assurer un report de la route vers le rail

 

; s'il
y a des potentiels, par exemple, de mise en place de
plateformes multimodales plus modestes, dans des
zones rurales ou dans des régions qui ne sont pas
directement les grands bassins industriels. Cela a-t-il
un

 

intérêt

 

?

 

Cela

 

peut-il

 

contribuer

 

au

 

report

 

modal

 

?

Enfin, la Commission européenne a pris une
décision, la semaine dernière, permettant de
renforcer la taxation des poids lourds pour
l'utilisation des routes et autoroutes. Pensez-vous
que cela peut avoir une influence positive en termes
de transfert modal vers le chemin de fer

 

? Dans les
perspectives à moyen terme, quand des projections
sont faites, cet élément est-il déjà pris en compte
aujourd'hui

 

?

M. le Président. Je voudrais rappeler un
élément, c'est que nous sommes dans le cadre de
lignes transfrontalières, donc n'en veuillez pas à nos
interlocuteurs s'ils ne connaissent pas l'âge du
capitaine. Il faut essayer de rester dans le cadre du
débat. Si, un jour, on veut un autre type de débat, on

préparera cela un peu différemment. Monsieur
Desgain,

 
vous

 
allez

 
peut-être

 
être

 
déçu

 
et

 
frustré.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
de

 
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Avant de
rentrer dans une autre question, je voudrais d'abord
poser une question par rapport à la réactivation des
lignes abandonnées. Plusieurs lignes ont été
abandonnées. Est-ce que, avant de se lancer dans la
réalisation de nouvelles lignes, Infrabel ou la SNCB
a éventuellement envisagé la réouverture et la
réactivation de ces lignes abandonnées

 

? Je sais
qu'en Flandre, ils se sont dotés d'un plan pour cela.
Est-ce

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour

 

chez

 

vous

 

?

Une deuxième question. Vous l'avez dit au début
de votre intervention, c'est qu'on est toujours dans le
cadre du fédéral, mais dans le contexte qui est le
nôtre, on pourrait envisager une régionalisation. On
pourrait peut-être réfléchir. Comment, de Wallonie,
irions-nous jusque Bruxelles

 

? Cela fera-t-il partie
du transfrontalier

 

? Blague à part, avez-vous réfléchi
à ce scénario qui, évidemment, aura une connotation
sur

 

...

M. le Président. Madame de Coster-Bauchau,
on est dans le cadre actuel. On ne va pas faire des
plans sur la comète. Je recadre le débat sinon on va
vite

 

partir.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Simplement, dans la
foulée de la question de ma collègue et peut-être de
façon un peu plus précise, la ligne entre Eupen,
Raren et Aix-la-Chapelle est-elle toujours à l'ordre
du jour au sein de la SNCB

 

? Une étude pour sa
réactivation est-elle toujours possible

 

? J'aimerais
profiter de la présence de M. Vanloubbeeck et de M.
Gilson

 

pour

 

aborder

 

ce

 

point

 

avec

 

eux.

M. le Président. La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Je rejoins la
remarque de M. Dupriez par rapport à ce débat que
nous avons aujourd'hui et par rapport aux assiettes
qu'il faut continuer à protéger, même quand les
lignes

 

sont

 

désaffectées.

Je viens de la région de Chimay. Il y a
actuellement toujours en activité, un petit réseau
marchandises entre Momignies et Anor, où il y a là
un transport de fret qui est quand même assez
intéressant. Je tiens à souligner que les évolutions
des régions et des sous-régions sont parfois liées à
des projets européens, que ce soit dans le cadre
culturel, sanitaire, hospitalier. Nous sommes donc
à

 

la

 

croisée

 

des

 

chemins.

Il y a parfois un décalage entre des projets qui
créent de nouveaux bassins de vie inter régions, en
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Picardie-Ardennes, toute une série en Champagne-
Ardennes. Nous avons, nous, trois régions et c'est
vrai qu'il y a de plus en plus de liens entre des
hôpitaux, des villes de part et d'autre de la frontière
et c'est vrai que quand des assiettes existent, elles
doivent

 
absolument

 
être

 
protégées,

 
on

 
ne

 
sait

 
jamais.

Maintenant, il y a une grande difficulté parfois à
desservir des sous-régions, parce que nous n'aurons
jamais suffisamment de flux de personnes pour
remplir des autobus à grand trajet, c'est vraiment
minime, mais cela mérite quand même un intérêt et
une

 

assise.

Dernière chose, je crois que certaines lignes
peuvent être privatisées, achetées ou louées par cette
carrière dont je parle qui a un fret assez important et
qui permet de désengorger les routes du sud Hainaut
et du sud Namurois qui font parfois l'objet d'un
trafic

 

camions

 

assez

 

important.

Je vous remercie pour vos réponses et surtout de
la présentation que vous avez faite, les uns et les
autres, le TEC en particulier puisque nous sommes,
nous,

 

dépourvus

 

de

 

gares.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je voudrais tout d'abord
présenter mes excuses aux invités, mais nous étions
retenus dans d'autres commissions et donc, je n'ai
pas pu assister à l'exposé et j'ai été particulièrement
intéressé de recevoir les documents qui viennent de
nous

 

être

 

distribués.

J'aurai trois questions à poser. La première, au
niveau de la SRWT-TEC, nous établissons un coût
si je puis dire de couverture pour le passager et nous
savons très bien qu'aujourd'hui, le taux des
recettes/dépenses, qui est de plus ou moins 27

 

%, est
couvert par l'utilisateur. J'aimerais savoir si au
niveau de la SNCB, il y a aussi ce calcul qui est
effectué. Combien coûte finalement à l'utilisateur un
trajet moyen et combien coûte à la collectivité ce
même trajet 

  

? Autrement dit, quel est le taux de
couverture voyageur 

  

? Je souhaiterais avoir le taux
pour la Belgique en général, mais sur la Wallonie en
particulier puisque c'est de cela qu'il nous importe
aujourd'hui. Je me demande si ce taux de couverture
est

 

disponible.

Ma deuxième question a plus spécialement été
abordée par M. Gilson. J'aimerais connaître la
capacité de fret sur la ligne Athus-Meuse qui a été
l'objet de toutes les attentions de la SNCB dans sa
partie Wallonne dans les années qui ont précédés
puisque cette ligne Athus-Meuse, qui est électrifiée
maintenant dans sa totalité, a permis de développer
par ailleurs l'axe Bruxelles-Namur-Luxembourg en
termes de voyageurs, ce qui est aujourd'hui l'objet
de travaux effectués entre Namur et Luxembourg
pour rendre cette ligne à vitesse de 160 km/heure, si
je

 

ne

 

me

 

trompe

 

pas.

Ma troisième question concerne plus
spécifiquement la ligne Dinant-Givet. En fait, la
mise à gabarit international et notamment au niveau
du fret est effectuée jusqu'au pont d'Anseremme
puisque c'est le départ de l'Athus-Meuse dans sa
partie luxembourgeoise et donc, la ligne qui nous
concerne, c'est la ligne entre Anseremme et Givet,
c'est-à-dire grosso modo une vingtaine de
kilomètres, dont la plupart sont en territoire belge.
Cette ligne est ce qu'on appelle une ligne «

 

pourrie

 

»,
c'est-à-dire qu'il faut la rénover complètement

 

; elle
est à voie unique pour le moment, mais même la
voie unique n'est plus utilisable ni par le trafic
voyageurs, ni a fortiori par le trafic marchandises et
donc, à partir du moment où on voudrait la mettre à
gabarit international notamment pour le trafic
marchandises, il y a des travaux supplémentaires à
effectuer. Je suppose que c'est ce que M. Gilson
soulignait

 

dans

 

sa

 

réponse

 

à

 

une

 

question

 

posée.

J'ai lu dans la presse française de ces jours-ci que
la France a commencé à effectuer d'importants
travaux entre Charleville et Givet pour mettre au
gabarit européen les tunnels ferroviaires de la Vallée
de la Meuse. Donc, c'est une manière, dit le
journaliste, de stimuler les ardeurs. Pour moi, c'est
très clair évidemment. Si la France souhaite investir
à l'intérieur de la ligne Dinant-Givet, ce n'est pas
seulement pour amener quelques personnes au
Casino de Dinant ou dans les maternités dinantaises,
mais c'est évidemment pour permettre de dédoubler
en fret les lignes notamment sur lesquelles nous
avons

 

investi,

 

qui

 

sont

 

les

 

lignes

 

Athus-Meuse.

Alors j'aimerais savoir si la mise à gabarit des
tunnels ferroviaires de la Vallée de la Meuse en
France, dont les travaux sont aujourd'hui
commencés, ne pourrait pas se prolonger puisqu'il y
a un tunnel qu'il faut moderniser et qui se trouve
pratiquement

 

à

 

l'entrée

 

de

 

la

 

ligne

 

dont

 

j'ai

 

parlé.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je vais être relativement bref
d'une part, pour m'associer aux excuses de M.
Lebrun, parce qu'en ce qui me concerne, j'ai
également dû faire l'aller et retour dans une autre
commission où j'ai tenté de débloquer le
financement des Centres de recherche auprès du
ministre compétent en la matière. Désolé de devoir
m'en

 

référer

 

au

 

support

 

écrit

 

de

 

votre

 

exposé.

Je voulais vous poser deux questions. On sait que
le maillage en termes de mobilité, qu'elle soit
ferroviaire ou assurée par les lignes de bus, est un
élément extrêmement important du développement
territorial, en termes d'aménagement du territoire et
de réflexion concernant le développement territorial.
On inclut évidemment, le ministre en conviendra
bien aisément, une préoccupation «

 

mobilité

 

» et
l'action «

 

mobilité

 

» est aussi un levier extrêmement
important du développement territorial. Je voulais
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vous demander de façon transversale s'il y a des
contacts qui sont menés entre les interlocuteurs, je
pense ici pour l'essentiel au groupe SNCB, et la
Région wallonne, via ses départements en charge du
développement territorial. Y a-t-il une réflexion à
propos des différentes préoccupations, des
paramètres d'entrée, quant à cette volonté de
développement économique et donc, à l'égard du
développement territorial en y incluant la mobilité

 
?

Les contacts sont-ils réguliers entre la DGATLP et
la Région wallonne

 

? Y a-t-il une réflexion
stratégique

 

menée

 

en

 

la

 

matière

 

?

Deuxième élément concernant la ligne Dinant-
Givet, vous m'excuserez de faire un petit détour par
cette ligne puisque c'est la seule ligne qui a fait
l'objet d'un signe négatif du Parlement, porté par
deux députés qui ont, contrairement à ce que
j'entends ici avec beaucoup de pertinence, souhaité
démanteler définitivement toute possibilité d'encore
créer un avenir pour cette ligne. Il semble que la
tendance ait basculé au niveau du parlement, mais je
voudrais vous demander si vous avez eu
connaissance notamment des travaux du Professeur
Marcus Rider qui est venu encore récemment nous
alimenter de sa contribution. Elle vaut ce qu'elle
vaut, en termes de réflexion quant aux potentialités
et aux possibilités, de mener à bien un certain
nombre de travaux si cette ligne était réactivée. Il a
aussi développé, nous étions présents très
récemment à Givet, une étude actualisée, en tout cas
de son point de vue. Connaissez-vous cette étude

 

?
Avez-vous

 

des

 

réactions

 

à

 

ce

 

propos

 

?

M. le Président. La parole est à M. Maene et
ensuite aux interlocuteurs de ce matin. Je
souhaiterais

 

qu'on

 

en

 

vienne

 

à

 

l'essentiel.

M. Maene (PS). Je présente mes excuses
également pour ne pas avoir pu écouter les exposés
de vive voix, mais je n'ai rien sauvé pendant ce
temps-là, je m'en excuse, j'étais occupé à d'autres
tâches, comme M. Borsus, mais je n'ai pas pu faire
quelque

 

chose

 

de

 

grandiose

 

pendant

 

ce

 

temps

 

!

On parle toujours d'un trafic dans un sens, on
part de la Belgique vers la France principalement,
ou vers d'autres pays voisins. Je voudrais savoir si
des études ont été réalisées sur l'apport en sens
inverse parce que si on imagine la réouverture d'une
ligne par exemple Dinant Givet, j'entends beaucoup
d'inquiétudes par rapport aux pertes que cela
pourrait engendrer ou générer pour la SNCB et ses
filiales. Je voudrais savoir si des études ont été faites
dans l'autre sens, pour savoir ce que pourrait
rapporter la réouverture éventuelle de la ligne
Dinant-Givet.

M. le Président. La parole est à M.
Vanloubbeeck ou M. Gilson, il y en a un qui est
content,

 

c'est

 

M.

 

Favay

 

aujourd'hui

 

!

M. Vanloubbeeck, Head of Corporate Affairs de
la SNCB On va essayer de jouer collectif. Il y a
des

 
questions

 
où

 
l'on

 
peut

 
répondre

 
ensemble.

Je vais essayer de répondre dans l'ordre des
questions si possible. D'abord, par rapport à la
problématique des zones rurales. Je crois que,
comme cela a été évoqué par M. Favay tout à
l'heure, on a au niveau de la SNCB ou d'une
infrastructure ferroviaire en général, une contrainte
qui est différente de celle de l'exploitation de bus,
c'est que les gares sont des endroits bien définis
parce que des rails y passent et qu'on ne sait pas agir
forcément avec la même souplesse que pour les bus
qui, eux, circulent sur un réseau routier plus large, et
adapter

 

nos

 

itinéraires.

Et donc forcément, par rapport aux zones rurales,
on pourra difficilement aller mettre des gares dans
un certain nombre de petits villages. Par contre,
raisonner et être attentif à l'évolution de la demande,
c'est clairement un de nos devoirs et on l'assume en
termes de réouvertures notamment. Quand je citais
tout à l'heure quelques exemples, d'Hergenrath a été
réouvert qu'il y avait une demande. On a également
réouvert l'an passé, au nord du pays, mais pourquoi
ne pas donner une vue d'ensemble, un point d'arrêt à
Noorderkempen, où il y avait là aussi, nous semblait-
il, une demande. Donc, on est attentif à ce genre
d'éléments dans la même logique que celle que
j'évoquais pour la réouverture des lignes
transfrontalières, il y a naturellement une
appréciation de la demande. Cela ne sert à rien
d'aller ouvrir des lignes, de faire retarder des trains
par un arrêt supplémentaire, s'il n'y a personne qui
bénéficie de cet arrêt. Nous sommes un transport en
commun et donc notre logique est d'essayer de
transporter le plus grand nombre de personnes d'un
point

 

à

 

un

 

autre.

Au niveau des marchandises, on sort évidemment
du sujet et je vais donc être très bref pour dire qu'au
niveau du trafic diffus, il n'y a évidemment aucune
volonté de la SNCB de le laisser tomber, que du
contraire. On est attentif à ce marché spécifique qui
demande aussi des organisations et des
infrastructures particulières, mais on est tout à fait
attentif et on cherche à rester un acteur concurrentiel
puisque le marché est là aussi libéralisé, dans ce
secteur qui est particulièrement important pour cette
partie

 

du

 

pays,

 

nous

 

en

 

sommes

 

bien

 

conscients.

En termes de plateforme multimodale, je peux
juste donner le nom d'un projet qui a été mis en
place il y a quelques années qui s'appelle Narcon et
qui consiste justement à pouvoir rassembler sur une
plateforme multimodale un certain nombre de
camions dont on peut mettre les containers sur le
train et vice-versa pour supprimer un certain nombre
de

 

camions

 

de

 

la

 

route

 

évidemment.

Par rapport à la taxation routière, c'est une
information nouvelle, on ne peut pas dire que la
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tendance au niveau européen était de sanctionner
sévèrement la route et je ne pense pas
qu'aujourd'hui, on puisse déjà intégrer une influence
d'une mesure dans notre analyse. Mais si, à l'avenir,
la mesure se concrétisait et se renforçait, elle aurait
aussi un impact et il faudrait à ce moment-là
l'intégrer. Ce sera alors un élément qui ne pourra
qu'être

 
favorable

 
au

 
transport

 
ferroviaire.

Par rapport à la régionalisation de la SNCB, là je
ne vais pas m'avancer sur ce terrain glissant. On n'a,
en tout cas au niveau de la SNCB, pas du tout
investigué dans ce domaine. On laisse cela à un
autre champ de discussion. Notre actionnaire est
l'État et on assume les missions que l'État nous
demande d'assumer et pour l'instant, nous n'avons
pas encore eu de demande de ce type-là. Donc, on
est très prudent et on ne s'aventure pas dans ce
terrain

 

un

 

peu

 

délicat.

Par rapport à la multimodalité, je pense que pour
répondre à la question de Madame, il faut aborder
aussi la dimension du maillage avec les TEC, qui a
été posée dans une autre question. Il faut savoir qu'il
existe entre la SNCB et les TEC des commissions
provinciales de transport qui, sur le plan local
peuvent analyser les situations au cas par cas. On
modifie nos horaires deux fois par an et une fois
principalement en décembre de chaque année, c'est
l'occasion de le faire. Petite parenthèse, pourquoi en
décembre

 

? Parce que c'est une date qui est fixée au
niveau européen et de cette façon les
correspondances avec les trains des autres pays
limitrophes

 

peuvent

 

aussi

 

être

 

intégrées.

Au niveau local TEC et SNCB, il y a ces
commissions où sont mises sur la table les
dimensions d'adaptation d'horaires, de
correspondances et aussi l'analyse des plaintes de
nos clients pour essayer de voir comment répondre
le plus rapidement possible avec une solution de
qualité.

Au-delà de ces commissions locales, il existe
évidemment un Comité d'orientation qui a une
fonction plus stratégique et qui se réunit également,
mais

 

moins

 

souvent.

Il faut aussi ajouter d'autres projets comme ce
billet unique qui a déjà été évoqué à plusieurs
reprises dans la presse. Il y a là aussi une société qui
a été constituée avec l'ensemble des acteurs de
transports en commun, à la fois fédéral, la SNCB,
mais également régionaux, les TEC, la STIB et De
Lijn, pour avancer dans un projet de billetterie
commune. Voilà trois types d'exemples de
collaboration, une locale sur des aspects concrets

 

:
traitements de plaintes, adaptation des horaires,
l'autre à un niveau plus stratégique avec un Comité
d'orientation et la troisième, sur des projets bien
spécifiques,

 

pour

 

évidemment

 

avancer

 

ensemble.

Je terminerai par la question concernant
l'intégration des flux de l'étranger vers la Belgique.
Quand une étude est faite au niveau transfrontalier,
il est évident que c'est comme dans n'importe quel
type de flux de personnes y compris au niveau
national, on analyse les flux dans les deux sens
parce que c'est le volume d'ensemble qui fait que le
potentiel est là ou pas et qu'un train qui va d'un point
A à un point B doit d'office revenir à un moment
donné au point A pour pouvoir repartir et il faut
donc intégrer l'ensemble des flux dans l'analyse du
potentiel.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Gilson.

M. Gilson, Manager Corporate and Public
Affairs Infrabel. Je vais également répondre dans
l'ordre des questions qui nous ont été posées sur le
trafic marchandises et le potentiel de développement
de stations modèles. On sortait un peu du cadre de
l'exposé et je n'ai pas tous les détails nécessaires sur
ce dossier, mais on est tout à fait prêts à revenir si
on

 

nous

 

interroge

 

sur

 

ce

 

sujet.

On peut prendre le cas de la plateforme
multimodale d'Athus, qui est une plateforme en effet
située à la campagne, loin des grands centres, mais
qui a réussi à développer un hub tout à fait
intéressant puisqu'elle a une dizaine de trains par
semaine. Il est vrai que cela ne fonctionne pas mal et
donc nous sommes en contact permanent avec eux,
nous essayons de soutenir leurs efforts en ce qui
concerne l'infrastructure ferroviaire et je crois qu'il y
a

 

un

 

bon

 

partenariat

 

qui

 

a

 

été

 

lancé.

Nous développons également chez Infrabel une
série de projets pilotes visant justement à fédérer des
entreprises pour développer ce genre de stations
modèles tout en sachant bien qu'il ne sera jamais de
notre rôle de le développer nous-mêmes. Cela
n'entre pas dans nos compétences, nous n'avons pas
de mission ni de fonds à ce sujet, mais par contre,
nous ressentons un besoin de les développer, soit en
aidant ceux qui existent soit en essayant de fédérer
les énergies autour de ce type de projet qui nous
semble

 

avoir

 

beaucoup

 

d'avenir.

Votre deuxième question porte sur le fait de
savoir si des taxes poids lourds peuvent être
positives pour le transport ferroviaire. Bien sûr
qu'elles peuvent l'être

 

! Comme des tas d'autres
choses visant à faire payer au trafic routier le coût
qu'il implique pour la société et qui vise également à
subsidier ou favoriser le rail. Maintenant, comme ce
sont des projets qui sont seulement à l'étude, il est
difficile d'évaluer l'impact que cela pourrait avoir
sur le ferroviaire, mais il est clair que cela va dans le
bon

 

sens.

Concernant les questions de Mme De Coster-
Bauchau, je ne donnerai pas une réponse différente
de celle de mon collège M. Vanloubbeeck sur la
question de la régionalisation. En effet, nous n'y
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travaillons pas d'initiative, mais en plus, nous
n'avons pas été mandatés pour y travailler, donc la
réponse

 
est

 
non.

Sur la première question, la réactivation des
lignes abandonnées, je ne peux que vous parler des
deux lignes dont on parle aujourd'hui. Par contre,
nous pourrons revenir ou communiquer de visu sur
ce sujet pour vous donner plus de détails sur la
politique générale qu'on pourrait avoir en la matière.
Mais je n'ai pas d'information avec moi aujourd'hui
et je propose qu'on reste en contact pour essayer de
vous

 

alimenter

 

à

 

ce

 

sujet.

Quant à la question de M. Dodrimont sur la
réactivation de l'axe Eupen-Raeren-Aix-La-
Chapelle, je propose également d'y revenir ou
d'approfondir ce sujet sur lequel je n'ai pas
d'information suffisante à ce jour. Mais là encore, ce
sont des axes qui s'inscrivent, pour l'axe Eupen-
Raeren-Aix-La-Chapelle, en complémentarité d'axes
qui existent déjà, essentiellement pour le trafic de
marchandises et qui ne sont pas saturés. Donc, pour
nous, chez Infrabel, la situation est très simple, nous
sommes prêts à investir lorsqu'il y a une demande et
une garantie d'un trafic pérenne sur la ligne en
question. Dans la mesure où cet axe est
complémentaire à un axe déjà existant et non saturé,
on n'est pas très optimistes quant aux demandes de
trafic. Mais je me propose en effet de prendre
davantage d'informations pour vous les donner lors
de

 

notre

 

prochaine

 

rencontre.

Je répondrai presque la même chose à Mme
Fassiaux-Looten qui nous interrogeait sur ce qu'on
peut faire pour le soutien rural. La question est de
savoir qui va payer et pour quel type de services.
Pour ce qui est du trafic international, ce sont des
missions commerciales. Pour ce qui est du trafic de
marchandises, ce sont des missions commerciales

 

.
Donc ce sont les clients qui paient. Pour ce qui est
du trafic «

 

voyageurs

 

» national, ce sont des missions
de

 

services

 

publics,

 

et

 

c'est

 

l'État

 

fédéral

 

qui

 

paie.

Nous vivons avec l'argent de l'État fédéral
essentiellement et chaque fois qu'on parle de
réouvrir une ligne, un point d'arrêt ou une
installation, il faut s'assurer d'un financement
suffisant qui vient de l'État fédéral et qui est mesuré
en perspective de la fréquentation des voyageurs
notamment.

Sur les questions de M. Lebrun au sujet de la
réserve des capacités de fret sur l'Athus-Meuse, je
dirai que la capacité est assez importante pour le
moment. On n'a aucune inquiétude quant à une
capacité sur cet axe à l'heure actuelle et j'en veux
pour meilleure preuve le fait qu'aucune demande
d'aucun opérateur n'a jamais été refusée jusque
maintenant sur cet axe-là. Donc, lorsqu'un opérateur
nous fait une demande pour opérer un train, il
obtient toujours satisfaction à sa demande.
Néanmoins, il est vrai que c'est un axe vivant et très

important pour la Belgique, que ce soit pour la
Flandre

 
et

 
pour

 
la

 
Wallonie.

Sur cet axe, nous avons entrepris toute une série
de travaux visant à augmenter la capacité de cet axe
stratégique pour la Belgique et nous l'augmentons
depuis Anvers jusqu'au Luxembourg puisque ces
travaux concernent à la fois les accès au port
d'Anvers en tout début de ligne et également la
modernisation et l'extension de capacité au nord de
Namur. Vous savez qu'il y a toute une série de
tronçons à voie unique encore sur cet axe et donc il
entre tout à fait dans notre objectif et dans nos plans
d'investissements de passer à double voie sur
l'entièreté de l'axe pour encore en augmenter la
capacité. Mais à l'heure actuelle, il n'y a aucune
inquiétude ni à court ni à moyen terme pour une
saturation dans cet axe. Rappelons que cet axe est
très efficace parce qu'il est double. Cet axe qui est
situé sur le corridor C européen est double parce
qu'il y a à la fois la ligne spécialisée fret de l'Athus
Meuse, mais également la ligne traditionnelle entre
Namur et Luxembourg qui permet d'absorber une
partie du trafic marchandises notamment lorsqu'il y
a une panne ou un problème de régularité, car on
peut faire passer un train d'un axe à l'autre, ce qui
rend

 

cet

 

axe

 

très

 

efficace.

Toujours sur la question de M. Lebrun sur l'axe
Dinant-Givet, en effet, il y a des problèmes de mise
à gabarit et c'est vrai que la France a entrepris toute
une série de travaux. La question est encore une fois
économique, celle de savoir qui va financer nos
travaux et pour quel type de trafic, parce qu'ici on
est, contrairement à l'axe de Quiévrain, sur une ligne
où la majorité des travaux sont effectués en
Belgique. Cette ligne n'est plus en très bon état, on
peut donc craindre des besoins financiers très
importants qui se justifient par un trafic également
important. Donc, il y va du bon usage des deniers
publics, auxquels j'imagine vous êtes tous sensibles.
C'est une problématique assez aigüe d'autant que
c'est un axe qui aura toujours une capacité limitée,
dans la mesure où c'est un axe à voie unique et donc
qui a, par définition, un trafic limité. Les besoins de
financement seront importants pour un trafic qui, en
l'état, sera assez limité. Cela nous incite à une
grande

 

prudence.

M. Maene m'a également interrogé sur la
question des études de trafic dans les deux sens.
Nous ne procédons pas nous-mêmes à des études de
trafic, notamment dans la mesure où pour le moment
les études de trafic sont faites essentiellement par la
France. Mais pour l'axe Dinant-Givet, je sais que la
France étudie actuellement les possibilités de trafic
dans le sens également vers la Belgique, mais ces
études n'étant pas en ma possession, je ne peux
malheureusement pas vous dire ce qu'elles révèlent
précisément.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Favay.
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M. Favay, Directeur Clients-Réseau-Mobilité de
la SRWT-TEC. Je voudrais confirmer le chiffre
que M. Lebrun a cité, à savoir que nous couvrons
avec les recettes «

 
voyageurs

 
» un quart de nos

dépenses. Je voudrais aussi ajouter qu'au niveau de
la collaboration entre la SNCB et le TEC, nous
avons constitué une banque de données gigantesque
puisqu'il y a les horaires des quatre sociétés de
transport belge qui se trouvent dans cette banque de
données et qu'ainsi chaque société est à même de
pouvoir renseigner le voyageur. C'est le site Infotec
en ce qui nous concerne. Cela nous permet de
renseigner un voyageur qui partirait par exemple en
bus de Jambes, qui arriverait à la gare de Namur,
prendrait un train SNCB puis le métro ou irait en
Flandre, sur les trams de la côte. Tous ces horaires
sont dans une seule banque de données et cela
permet

 

donc

 

de

 

renseigner

 

sur

 

le

 

voyage

 

complet.

M. le Président. Quelqu'un souhaite-t-il
ajouter un mot

 

? J'aimerais qu'on limite et qu'on
clôture

 

le

 

débat,

 

si

 

vous

 

le

 

voulez

 

bien.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). J'avais posé la question du
taux de couverture «

 

voyageurs

 

». Est-il disponible,
le connaissez-vous, pourriez-vous nous envoyer le
document qui nous éclairerait sur le sujet

 

? Je sais
que la question est un peu pointue, mais il serait
intéressant

 

de

 

le

 

connaître.

M. Vanloubbeeck, Head of Corporate Affairs de
la SNCB. Le chiffre précis que je peux vous
donner à ce stade et dans la définition du taux de
couverture, il y a peut-être des nuances aussi à
intégrer, mais par rapport à l'année 2009 où au
niveau de nos recettes on est à 2 milliards 184. Vous
avez comme recettes «

 

voyageurs

 

» en trafic intérieur
et transfrontalier, 612 millions. Vous avez en termes
de recettes de voyageurs et opérateurs au niveau
international 218 millions. Il y a au niveau de tout ce
qui est fret, des recettes pour 267 millions, une
dotation de 910 millions et des recettes diverses
pour environ 175 millions. Hormis les arrondis, la
somme des différents montants fait le total. Si on
considère la partie intérieure, on est à 28 

  

% du
total, mais il n'y a pas que les voyageurs là dedans,
et

 

je

 

parle

 

uniquement

 

du

 

pourcentage

 

des

 

recettes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Je voudrais juste une
précision sur les missions de services publics. Si j'ai
bien compris, si on voulait qu'une liaison
transfrontalière soit considérée comme de service
public

 

:, Jeumont, Givet, il faudrait la faire inscrire
dans

 

le

 

contrat

 

de

 

gestion.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Je voulais être sûre
qu'on ait bien fait le tour, car j'ai dû m'absenter pour
aller dans une autre commission. Je vois que seuls
deux tronçons sont cités à l'étude, or ceux qui sont
en service sont les deux qu'on avait évoqués
préalablement à votre venue ici au Parlement. Je
voulais être sûre qu'on ait bien fait le tour de tous les
tronçons qui potentiellement pourraient être
réouverts

 
et

 
qui

 
existent.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Gilson.

M. Gilson, Manager Corporate and Public
Affairs Infrabel. En fait, tous les tronçons en vert
sur la présentation sont les tronçons qui existent et
qui fonctionnent. Les tronçons en rouge sont les
deux tronçons dont on parle dans le cadre d'une
étude de réouverture. Pour le reste, il y a en effet
encore un tronçon entre Eupen, Raeren et Aix-La-
Chapelle dont je me propose de vous faire un état du
statut lors de la prochaine rencontre. De cette façon,
je

 

serai

 

très

 

précis.

Mme Cremasco (Ecolo). Donc, quand on aura
évalué

 

et

 

étudié

 

ces

 

trois-là,

 

on

 

aura

 

fait

 

le

 

tour

 

?

M. Gilson, Manager Corporate and Public
Affairs

 

Infrabel.

  

Oui.

M. le Président. Je voudrais remercier nos
invités de ce matin et vous voyez que le Parlement
dans sa composante «

 

mobilité de la commission

 

»
est

 

tout

 

à

 

fait

 

intéressé

 

par

 

les

 

exposés.

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

M. le Président. Avant de poursuivre nos
travaux, je vous suggère de suspendre cinq minutes
pour permettre à ceux qui le souhaitent de nous
quitter, mais je commence directement les questions
et

 

interpellations

 

et

 

je

 

m'arrêterai

 

à

 

13

 

heures.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Pour l'organisation des
travaux sur ce thème, on a évoqué à plusieurs
reprises une étude réalisée. Je pense à la ligne
Dinant-Givet évidemment et je voudrais savoir si on
a bien prévu d'inviter les auteurs de cette étude.
Autrement, on va tourner en rond. On l'a évoquée
plus d'une fois. Je vois que nos interlocuteurs de ce
matin parlent de cette étude sans en avoir eu
connaissance. Je pense qu'il serait d'un grand intérêt
pour notre commission, d'inviter les auteurs de cette
étude.

M. le Président. Monsieur Maene, je pense
qu'on a fait le tour de la situation globale
aujourd'hui. On avait dit que l'on referait une
deuxième série d'auditions si c'était nécessaire. On
va donc refaire un nouveau tour d'auditions et on va
donc voir qui on réinvite. J'aborderai ce thème en
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Conférence des Présidents. J'ai gardé précieusement
le papier des premières demandes. Donc, on va le
faire dans le cadre de l'organisation des travaux.
Vous

 
faites

 
bien

 
de

 
le

 
rappeler.

- La séance est suspendue à 11 heures 47
minutes.

-

 
La

 
séance

 
est

 
reprise

 
à

 
11

 
heures

 
51

 
minutes.

M. le Président. Je vous demande de regagner
vos

 

places.

Pour la suite de nos travaux, pourrais-je venir
vers vous dans le courant de la semaine et faire une
proposition plus globale afin de compléter et de
décider lors de la prochaine réunion pour continue le
scénario des auditions. Cela vous convient-il

 

? Pour
ne pas faire cela maintenant parce que si on n'arrive
pas avec une proposition. Ce n'est pas une
proposition à prendre ou à laisser. Je ne vous laisse
pas

 

une

 

heure

 

pour

 

répondre.

Les questions orales de Mme Simonis à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur « 
les avis concernant le plan prioritaire bis   »

 

; de M.
Prévot à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
« l'avis négatif remis par Inter-Environnement
Wallonie pour le Plan prioritaire bis

 

»

 

; de M. Di
Antonio à M. Henry, Ministre de l'Environnement,
de l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
«  la légionellose   »

 

; de M. Prévot à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «  les enseignements
de la catastrophe écologique de Kolontar

 

» et de M.
Pirlot à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur « 
le système «

 

EU-Spirit

 

»

 

» sont transformées en
questions

 

écrites.

La question de M. Jamar à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur «

 

les menaces de suppression de
plusieurs

 

lignes

 

de

 

bus

 

»

 

est

 

reportée.

Les questions orales de M. Mouyard à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «  l'évaluation des
zones d'activité économique en Province de
Namur

 

»

 

; de M. Stoffels à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur « la hiérarchisation des priorités
en matière d'aménagement du territoire

 

»

 

; de Mme
Barzin à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
« le schéma de développement commercial à
Namur

 

»

 

; de M. Crucke à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur «  faut-il une condamnation pour

que la directive européenne sur le traitement des
eaux soit respectée

 
?

 
»

 
; de M. Jeholet à M. Henry,

Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur « la gestion de
risques de l'héritage minier en Région wallonne

 
»

 
;

de M. Mouyard à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur « la production de biogaz grâce
aux déchets de fabrication de bière

 
; de Mme

Goffinet à M. Henry, Ministre de l'Environnement,
de l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
«  les normes applicables dans les piscines, en
particulier en ce qui concerne le chlore

 

»

 

; de Mme
Cornet à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur « 
le rail en Wallonie

 

»

 

; de M. Tiberghien à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur « la suppression des
guichets dans certaines gares wallonnes, notamment
à Comines

 

»

 

; de M. Langendries à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «  la concertation
entre les ministres compétents en ce qui concerne le
transport scolaire

 

»

 

; de M. Elsen à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «  la situation du
transport scolaire aux frontières linguistiques

 

»

 

; de
M. Gadenne à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur «  la limite d'âge des véhicules
affectés à location de voiture avec chauffeur

 

»

 

; de
M. Senesael à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur «  les calculateurs de mobilité

 

»
sont

 

retirées.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES ZONES D'ACTIVITÉS
ÉCONOMIQUES EN WALLONIE ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «  les zones d'activités
économiques

 

en

 

Wallonie 

 

 ».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est un
dossier que je suis et vous ne l'ignorez pas. Je vous
ai d'ailleurs interrogé à plusieurs reprises à cet
égard. Le 29 juin dernier, je vous interpellais sur le
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programme de création de nouvelles zones
d'activités économiques en Wallonie. Vous me le
présentiez alors. Je résume vos propos en quelques
mots.

L'objectif total que vous poursuiviez avec le
Gouvernement

 
wallon

 
était

 
de

 
2.760

 
hectares

 
dont

 
:

790 hectares de procédures plus ou moins en
cours

 
;

693 hectares liés à des dossiers exonérés
d'évaluation vous les aviez bloqués
pendant plus d'une année, vous décidiez alors
d'arrêter

 

de

 

dire

 

non

 

-

 

;
880 hectares à inscrire à l'issue de
l'évaluation

 

;
416 hectares de zones seront identifiés en
2011, parmi les friches et les autres zones
urbanisables.

Tout cela est à inscrire au conditionnel puisque,
pour les deux premiers points, il faut encore que les
procédures aboutissent et on sait à quel point
elles peuvent être longues et ardues en la matière -.
Quant aux deux derniers points, les 880 et les 416
hectares, il s'agit de décisions encore à prendre
autrement

 

dit,

 

des

 

hectares

 

hypothétiques.

Un point si vous le voulez concernant les 880
hectares promis à l'issue de l'évaluation. Quand va-t-
on enfin respecter les calendriers annoncés

 

? Je vous
rappelle que cette évaluation était inscrite dans le
DPR. Vous avez ensuite multiplié les déclarations
sur le sujet

 

: c'était promis juré, elle serait bouclée
pour le mois de juin 2010. Puis, vous nous avez
parlé du mois de septembre. Lors de ma dernière
interpellation sur le sujet c'était le 29 juin 2010 -,
vous m'assuriez, je vous cite que

 

: «

 

L'évaluation des
zones restantes sera finalisée cet été par la Cellule
du développement territorial et devra se terminer
pour le mois de septembre 2010

 

». Vous voyez que
je vous suis attentivement. Vous avez ensuite, en
homme prudent que vous êtes, évoqué le mois
d'octobre et très récemment, dans le Soir, vous avez
annoncé que

 

: «

 

ce travail sera achevé courant du
mois de novembre

 

». Nous approchons
dangereusement du mois de novembre. Donc, tout
cela

 

ne

 

fait

 

pas

 

très

 

sérieux.

J'aimerais bien vous entendre sur ce qui se passe,
Monsieur le Ministre. Êtes-vous tombé sur des
dossiers plus compliqués que prévus

 

? C'est une
question qu'on pourrait se poser. Avez-vous péché
par excès d'optimisme

 

? J'aimerais comprendre ce
que cela signifie, car de nombreux dossiers auront
perdu

 

au

 

total

 

un

 

an

 

et

 

demi.

 

C'est

 

un

 

peu

 

long.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire
aujourd'hui si l'évaluation dont vous nous parlez
depuis de longs mois est enfin terminée

 

? Pouvez-
vous nous en communiquer les résultats

 

? Pouvez-
vous nous communiquer, pour chacune des zones
évaluées, les décisions prises et, le cas échéant, les
alternatives proposées

 

? Si cela n'est pas possible

oralement, vous pouvez évidemment me
communiquer un document qui fait la lumière sur
toutes

 
les

 
zones

 
d'ombre

 
qui

 
subsistent.

Je rappelle que ce ne sont pas moins de 1.739
hectares qui sont soumis à évaluation et que vous
n'en inscrirez que 880. Si je comprends bien, vous
n'inscrirez que la moitié de ces projets une fois
l'évaluation terminée. J'aimerais que vous me
confirmiez ce que je subodore. Sur quelle base le
chiffre arbitraire de 880 hectares a-t-il été fixé

 

?
Comment l'avez-vous arrêté

 

? Que deviendront les
zones

 

rejetées

 

?

Est-il bien raisonnable d'avoir fixé de la sorte un
objectif chiffré arbitraire qui signifie la mort de
nombreux projets représentant 860 hectares quand
on connaît la situation de pénurie que nous
connaissons

 

et

 

les

 

délais

 

de

 

mise

 

sur

 

le

 

marché

 

?

 

Le deuxième point concerne les 416 hectares de
friches et autres zones urbanisables qui seraient
identifiés à la fin du premier trimestre 2011.
Monsieur le Ministre pourrait-il nous apporter
quelques précisions sur cette annonce
supplémentaire qui est chargée d'identifier ces
terrains

 

? Le travail a-t-il commencé

 

? Selon quelle
procédure

 

?

 

Les intercommunales de développement
économique ont-elles déjà été consultées

 

? De quels
types de terrains parle-t-on

 

? S'agira-t-il de friches
comme l'indiquait la presse

 

? S'agira-t-il de sites
réhabilités ou à réhabiliter

 

? À quel horizon ces
terrains

 

seront-ils

 

équipés

 

?

 

Je ne comprends pas bien pourquoi il faut
attendre la fin du premier trimestre 2011 pour
identifier ces terrains, mais je devine que vous allez
m'éclairer et m'apporter les réponses à mes questions
et ce que je comprends encore moins, c'est que ces
terrains ne seront pas exploitables rapidement
puisqu'il s'agira notamment de friches. Pourquoi
attendre

 

?

 

Je veux que ce soit bien clair entre nous. Je suis
pour la réhabilitation des friches, mais vous
conviendrez avec moi que cela prend beaucoup plus
de temps que pour mettre en uvre des terrains qui
ne

 

sont

 

pas

 

des

 

friches.

Je vous remercie pour les éléments
d'informations

 

que

 

vous

 

pourrez

 

m'apporter.

M. le Président.  La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame la Députée, je vous
remercie pour votre question qui parle d'un sujet
important. C'est vrai que vous êtes déjà intervenue à
plusieurs

 

reprises.
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Tout d'abord, vous revenez sur quelques éléments
de calendrier. Comme prévu, la Cellule du
Développement territorial a terminé son travail
d'évaluation des projets de nouvelles zones d'activité
économique. Dans un souci de complétude, le
comité de suivi de l'évaluation a demandé quelques
informations supplémentaires, notamment aux
opérateurs

 
de

 
développement

 
économique.

Un plan d'une telle importance justifie
évidemment que le gouvernement s'assure de bien
disposer d'une information complète et équivalente
pour l'ensemble des zones. C'est la raison principale
de ce temps supplémentaire, mais qui n'est pas
vraiment un retard, puisque l'évaluation en tant que
telle

 

a

 

été

 

finalisée.

Ces données sont à présent réunies. Sur base de
celles-ci, l'avis du comité d'évaluation est en cours
de finalisation, ces jours-ci

 

; évaluation qui sera
présentée au gouvernement, qui fixera la liste des
zones

 

à

 

reprendre

 

au

 

plan.

Mon collègue Jean-Claude Marcourt et moi-
même souhaitons proposer une décision au
gouvernement du 28 octobre prochain. Vous
comprendrez dès lors qu'il est encore trop tôt pour
me positionner plus localement sur les différents
dossiers vous ne m'interrogez d'ailleurs pas là-
dessus, mais comme il y avait plusieurs questions
jointes, il y avait des questions de cet ordre ou
enjeux relatifs aux différentes intercommunales de
développement économique. Le calendrier est bien
clair par rapport à celui que j'ai présenté avant l'été.
On peut discuter sur une semaine ou deux, mais on
est ici sur un enjeu d'une importance telle que ce
n'est pas une semaine ou deux qui comptent. Par
contre,

 

il

 

est

 

temps

 

d'aboutir

 

sur

 

cette

 

procédure.

Je souhaite que la mise à disposition des
entreprises de nombreuses nouvelles zones d'activité
économique

 

bien

 

localisées

 

soit

 

réalisée.

Dans sa décision du 18 juin 2010, le
Gouvernement wallon a décidé de ventiler la
réponse

 

aux

 

besoins

 

comme

 

suit

 

:

 

1.702 hectares en terrains à mobiliser à très
court terme, en ce compris les 822 hectares
exonérés d'évaluation. Ce volume de 1.702
vient tout simplement de la somme des
quantités évaluées dans le plan initial des
deux premiers niveaux de priorité. Le premier
niveau d'urgence de priorité, disons, en
quantité 

   

;

 

416 hectares en terrains à mobiliser d'ici la fin
du premier trimestre 2011 qui pourront faire
l'objet de propositions alternatives inscrites
en zones urbanisables. Le but n'est pas
d'attendre la fin du premier trimestre, c'est
simplement qu'il faut le temps de le faire et
qu'on s'est donné cela comme échéance
raisonnable pour ces terrains, qui sont un peu

plus difficiles à identifier, mais pour lesquels
il y a un enjeu important de reconversion, de
réutilisation..

Les 880 hectares qui seront issus de l'évaluation
forment donc le solde destiné à atteindre la
superficie

 
en

 
terrains

 
à

 
mobiliser

 
à

 
très

 
court

 
terme.

 
Au total, le plan prévoit donc 2.118 hectares pour

répondre au manque de terrains à destination de
l'activité économique. Si on y ajoute les révisions en
cours, les révisions récemment confirmées par le
Conseil d'État et les révisions déjà adoptées sous
cette législature, la superficie totale atteint les 2.760
hectares, c'est quand même un chiffre très
conséquent.

 

Par ailleurs, la CDT avait démontré l'existence
d'importantes disponibilités au plan de secteur. Il
existe, en effet, plus de 3.230 hectares de terrains
non construits dans les parcs. Ce sont aussi des
terrains mobilisables, au-delà des chiffres que j'ai
déjà

 

donnés.

Ces 2.760 hectares de nouvelles perspectives
rappellent que, même sans les dossiers qui ne seront
pas retenus après évaluation, la réponse aux besoins
à court, moyen et long termes est assurée. Les
besoins

 

seront

 

couverts

 

au-delà

 

de

 

2025.

 

Plus précisément, en ce qui concerne 416
hectares en terrains à mobiliser d'ici la fin du
premier trimestre 2011, il est clair que, dans les
délais fixés, la sélection de sites fera l'objet de
concertation avec les opérateurs en partenariats avec
les administrations. Par alternatives inscrites en
zones urbanisables, il faut bien entendu entendre les
SAR, mais également les zones blanches, zones
bleues, ZACCI. .. à mobiliser selon les procédures
qui

 

leurs

 

sont

 

propres

 

tels

 

que

 

RUE,

 

permis,

 

PCA

 

...

J'ai bien pris connaissance de l'avis d'IEW. C'est
un avis qui s'inscrit parmi tous ceux qui ont été
récoltés dans le cadre de cette évaluation (Wallonie
Développement, la Fédération wallonne de
l'agriculture, l'Union Wallonne des Entreprises,
l'AWEx, les fonctionnaires délégués et
l'administration, DGO3, DGO6 et DGO4). Il sera
évidemment étudié avec attention, comme les autres
avis. L'ensemble de ces avis a été sollicité dans le
cadre de la procédure, soit à travers les diverses
réunions du comité de suivi, soit lors des réunions
du comité d'évaluation, dont le rôle consistait à
apporter

 

une

 

expertise

 

extérieure

 

et

 

de

 

terrain.

Ces informations qualitatives viennent se greffer
à une analyse quantitative réalisée par la

 

CDT.
L'objectif

 

était

 

:
d'analyser comparativement une série
d'impacts que le projet pouvait générer sur
son environnement immédiat (sur
l'agriculture, l'agroforesterie, les nappes
phréatiques,

 

le

 

voisinage

 

résidentiel)

 

;
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mais également de mesurer la qualité de
localisation au regard de critères macro
spatiaux (l'accessibilité, la localisation au sein
de la structure spatiale wallonne, la
multimodalité

 
... 

 
  )

 
;

et enfin, d'identifier les risques liés à la mise
en uvre de la zone (coût à l'équipement,
risque

 
géotechnique,

 
aléa

 
d'inondation

 
... 

 
  ).

Il est en effet important que le Gouvernement
puisse disposer des meilleures informations et de
l'avis

 

des

 

différents

 

acteurs

 

pour

 

se

 

prononcer.

Enfin, concernant le problème de l'exonération de
l'évaluation de certains dossiers, l'objectif du
gouvernement était de répondre très rapidement à
des besoins identifiés par la CDT et, parallèlement,
de s'assurer que l'évaluation porterait sur un
maximum de zones. C'est donc ce que nous avons
fait

 

en

 

juin.

Il appartiendra aux différents opérateurs, par la
suite, de prendre la main pour déposer leurs dossiers
dès lors qu'ils sont autorisés à poursuivre leurs
procédures administratives

 

; d'une part, ceux qui ont
été décidés en juin et, d'autre part, la suite après
l'évaluation qui va être décidée d'ici la fin de ce
mois.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Je dirai à M. le Ministre,
en guise d'introduction de ma réplique, qu'il ne
m'envisage pas comme une casse-pieds, mais bien
comme

 

son

 

ange

 

gardien

 

!

Je mets tout en uvre, dans mon petit rôle de
parlementaire, pour m'assurer que les engagements
qu'il prend, que ce soit dans ce parlement ou dans
les

 

médias,

 

soient

 

au

 

minimum

 

respectés.

Vous venez, en guise de réponse à ma question,
de me livrer une série de lieux communs sur la
nécessité de mettre les petits plats dans les grands
avant de prendre des décisions. Je suis bien d'accord
avec vous, cela me semble élémentaire quand on
assume les responsabilités politiques qui sont les
vôtres et quand on se veut, en plus, le chantre de la
bonne

 

gouvernance.

Pour le reste, je retiens deux éléments dans votre
réponse. D'abord, l'annonce d'une grande décision le
28 octobre prochain. Petit clin d' il à nos amis de la
presse, c'est la veille des vacances de Toussaint,
donc il est de bon ton, quand on est ministre
d'exister dans les médias. Vous aurez de quoi vous
mettre quelque chose sous la dent, ne partez pas trop
vite en vacances. Je ne manquerai pas, après le 28
octobre,

 

de

 

venir

 

aux

 

nouvelles.

Deuxième élément, vous vous targuez, sur base
de cette décision et des dernières évaluations qui
seront opérées par la cellule de suivi, d'indiquer que

les besoins seront couverts jusqu'en 2025. Je veux
bien vous croire, mais les documents sur lesquels
vous vous reposez et qui faisaient part des besoins à
couvrir en Wallonie à plus ou moins moyen et long
terme, partaient d'un précepte qui était que les
engagements antérieurs avaient été respectés et
assumés, ce qui n'est pas le cas, et ce qui est loin
d'être le cas. Je vous accorde le bénéfice du doute,
mais en vous mettant en garde sur le fait qu'il ne faut
pas vendre la peau de l'ours avant de l'avoir tué.
Quand je vois les difficultés que vous avez avec les
agendas, les difficultés de synthèse de documents
qui existent de longue date et qui font état de
carences et de besoins en matière de terrain depuis
tellement longtemps, je me permets et il n'y a
rien de personnel d'émettre les plus grands doutes
par rapport aux objectifs que vous croyez
rencontrer, alors que le besoin est criant et que
l'importance est avérée par rapport au
développement économique de la Région wallonne.
Je ne veux même pas inscrire cette discussion et ce
débat dans l'actualité politique, tant les besoins sont
cruciaux et seront encore plus cruciaux demain, si
d'aventure les politiques qui évoluent à un niveau
supra-régional ne parvenaient pas à se mettre
d'accord...

 

Soit,

 

tel

 

n'est

 

pas

 

l'objet

 

du

 

débat.

M. le Président. C'est une réplique, Madame
Cornet.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
nous sommes dans une assemblée parlementaire, et
le débat est de mise dans cette assemblée, que cela
plaise ou non au principe de la nouvelle
gouvernance. Je crois qu'un parlementaire doit
pouvoir exprimer certaines choses en commission,
sinon

 

où

 

voulez-vous

 

qu'il

 

le

 

fasse

 

?

QUESTION ORALE
 DE MME DE COSTER-BAUCHAU 

À M. HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LES SOLUTIONS ALTERNATIVES AU

PROJET DE FEDEX À LA HULPE
PROPOSEES PAR MONSIEUR LE

MINISTRE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
«

 

les solutions alternatives au projet de Fedex à La
Hulpe

 

proposées

 

par

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour
poser

 

sa

 

question.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
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avant de commencer mon intervention, et pour
brancher ce que vient de dire ma collègue, je
voudrais reprendre ce qu'un interlocuteur a dit lors
du colloque sur l'intelligence stratégique, qui s'est
tenu il y a quelques jours «

 
la grande différence

entre les Américains et les Européens, c'est la
vitesse

 
». C'est donc le temps que nous mettons à

nous décider. Vous allez voir que cela a également
de l'importance dans mon intervention. Je vous
invite donc à aller voir la nouvelle exposition sur
l'Amérique «

 

c'est aussi notre histoire

 

», cela nous
fera tous réfléchir à la rapidité avec laquelle on peut
mettre

 

en

 

uvre

 

des

 

projets.

Je

 

reviens

 

à

 

ma

 

question.

Fedex ne s installera pas à la Hulpe, puisque les
recours auront eu raison de ce projet qui concernait
quand

 

même

 

près

 

de

 

600

 

emplois.

Monsieur le Ministre, en juin 2010, vous avez
déclaré que

 

: «

 

Pour Fedex, dont les permis ont été
ratifiés en juillet 2008, il n y a plus de problème
puisque j ai proposé plusieurs localisations
alternatives, propositions qui sont pour l heure
étudiées par Fedex.   ». C'est normal que, voyant la
situation s'envenimer, vous proposiez des
alternatives. Mais, cinq mois plus tard, on est
toujours

 

au

 

même

 

point.

On pouvait lire, dans la presse, il n'y a pas
longtemps, dans Le Soir du 1er octobre

 

: «

 

Nous leur
avons fait des propositions de terrains alternatifs.
C est maintenant à Fedex de confirmer son
investissement. J espère qu on va trouver une
solution.

 

La

 

balle

 

est

 

dans

 

leur

 

camp

 

maintenant.

  

 »

Monsieur le Ministre, un projet d une telle
ampleur demande un suivi constant, une proactivité
qui permet d avancer. J'ai l'impression que, dans ce
dossier, on a adopté une attitude beaucoup plus
attentiste si on compare l'implantation de Google à
l'époque, pour lequel le gouvernement a bataillé
fort,

 

même

 

très

 

fort.

Je voudrais simplement vous rappeler que l'image
de notre région est en jeu et que des centaines
d'emplois sont en jeu. Outre les emplois directs
qui

 

sont

 

de

 

600

 

-,

 

il

 

y

 

a

 

tous

 

les

 

emplois

 

indirects.

Si Fedex ne s'installe pas en Wallonie, j'ai
l'impression qu'on lance un message fort aux
investisseurs futurs

 

: quand vous introduisez un
dossier, vous perdez votre temps et votre énergie, et
certainement

 

votre

 

argent.

Je voudrais, Monsieur le Ministre, insister

 

:
lorsqu'il s'agit d'affaires, il faut montrer un intérêt, et
un intérêt pour l'investisseur, un intérêt constant,
sans le laisser pendant plusieurs mois, voire des
années ce qui est le cas ici -, dans une situation
ambigüe

 

qui

 

finit

 

par

 

une

 

voie

 

sans

 

issue.

Où en est-on au niveau du choix des sites
alternatifs 

  
? Je ne vous demande pas de me

communiquer les sites, je sais qu'il y a une clause de
confidentialité qui vous lie à Fedex. De réelles
alternatives

 
ont-elles

 
été

 
proposées 

   
?

Qu avez-vous, vous ou le gouvernement,
concrètement proposé pour que cette entreprise
puisse s installer si pas dans le Brabant wallon, tout
du

 
moins

 
en

 
Wallonie 

   
?

Je voudrais aussi savoir si vous avez eu des
contacts réguliers avec votre collègue du
gouvernement, le ministre Marcourt, qui a en charge
l'économie, sur ce sujet, et avec les dirigeants de
Fedex

 

? Parce que si on veut être proactifs, il faut
que

 

ces

 

contacts

 

soient

 

très

 

réguliers.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
voudrais d'abord rappeler simplement que la
question liée à Fedex et le contentieux juridique qui
le concerne est totalement antérieur à moi bien
entendu. J'ai hérité de la situation telle qu'elle était
déjà

 

bloquée.

Mais par contre, je peux vous confirmer qu'en
réponse à la demande des sociétés Fedex et Codic,
j'ai fait identifier et analyser par mon administration
des alternatives de localisation au site de La Hulpe.
Au total, neuf sites ont été identifiés par mon
administration, en concertation avec l'IBW, Codic et
l'AWEx-OFI.

 

Ils ont fait l'objet d'une première présentation à
l'entreprise Fedex, au promoteur Codic et à l'AWEx-
OFI le 29 avril 2010. Un rapport a ensuite été
envoyé ce 6 mai 2010, afin que Fedex puisse faire
son choix selon ses propres critères. Au final, six
sites, accueillis positivement par Fedex,
satisfaisaient aux critères d'affectation, de superficie
et

 

de

 

sécurité

 

juridique.

À ce stade, Fedex n'a pas exprimé de nouvelle
demande d'information. Les derniers contacts avec
la société qui datent de début octobre,  m'indiquent
qu'aucune décision n'a encore été prise. La société
ayant demandé la plus grande discrétion sur les
propositions de localisations possibles, je ne peux
évidemment m'en tenir qu'à ces seuls éléments
d'information. Je pense que vous pourrez, Madame
la Député, être rassurée sur le fait que nous sommes
en tout cas à totale disposition de l'entreprise et que
nous avons été proactifs par rapport à ces différentes
demandes.

M. le Président. La parole est à M. De Coster-
Bauchau.
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Mme de Coster-Bauchau (MR). J'entends
surtout une chose positive qui est le fait que vous
avez rencontré et eu un contact début de ce mois.
J'aimerais que vous en fassiez un cheval de bataille
et que cette société puisse s'implanter en Wallonie.
Je pense que dans le contexte économique actuel, ce
serait désastreux si elle ne pouvait pas installer leur
headquarter, il ne s'agit pas de n'importe quelle
entreprise.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE RESPECT DES DÉLAIS PAR LES
FONCTIONNAIRES DÉLÉGUÉS ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le respect des délais par les
fonctionnaires

 

délégués

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Ministre, en
Wallonie picarde notamment, nous sommes
confrontés à un sérieux problème. Des permis
importants n'ont pas été octroyés à des autorités
publiques parce que le fonctionnaire délégué n'avait
pas statué dans les délais impartis J'en veux pour
preuve le permis refusé pour la N56, un peu
surréaliste puisque c'est un permis qui devait relier
la 56 à l'A8. Il a été refusé parce que ce
fonctionnaire

 

délégué

 

n'a

 

pas

 

statué

 

dans

 

les

 

délais.

J'en veux aussi pour preuve l'entité d'Estaimpuis
que je connais tout particulièrement. Pour une école
de la commune d'Estaimbourg, le permis n'a pas non
plus été délivré dans les délais alors que c'est une
école en pleine progression, où nous n'avons plus de
réfectoire, plus de salles de gym, où il manque des
classes, où il faut utiliser les salles du village et
donc, cela va nous obliger à recommencer toute la
procédure à zéro. Ce qui correspond à une année
scolaire de perdue et les parents ne sont pas très
contents et on peut les comprendre, je partage leur
mécontentement.

Cette

 

situation

 

n'est

 

pas

 

acceptable.

 

Quelle est votre réaction par rapport à ce type de
situation 

  

? À l'instar du Ministre-Président,
estimez-vous que, quand l'administration ne répond
pas dans les temps à un demandeur, la demande doit
être réputée acceptée 

  

? Ces mécanismes seront-ils
étudiés dans le cadre de l'évaluation du CWATUPe

   

? Envisagez-vous de modifier le CWATUPe de
sorte que ce genre de situation ne puisse plus se

reproduire 

  
? Dès lors, quand les délais sont passés,

l'avis

 
est

 
réputé

 
favorable

 
plutôt

 
que

 
défavorable.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Depuis la réforme du CWATUPe de 1997, la
Région wallonne s'est dotée, s'agissant de
l'instruction des demandes de permis d'urbanisme et
de lotir, d'un mécanisme de délais de rigueur. En
cela, elle se distingue du régime juridique applicable
dans les deux autres régions du pays. C'est quand
même

 

important

 

à

 

souligner.

L'avantage d'un tel système est que le demandeur
de permis est désormais assuré qu'une conséquence
juridique claire est attachée à l'éventuel dépassement
d'un délai

 

: ouverture d'une possibilité de saisine du
fonctionnaire délégué, ouverture d'un droit de
recours ou de rappel, avis d'instance ou d'autorité
réputé

 

favorable,

 

décision

 

de

 

refus

 

tacite,

 

etc.

Si la nature des délais d'instruction des demandes
de permis constitue une garantie contre toute inertie
des autorités publiques, le nombre de jours qui les
caractérise peut difficilement être considéré comme
excessif, ce qu'on dit aussi régulièrement. Ils ont, à
ce stade, été calculés au plus juste au regard de ce
qu'il est humainement et administrativement
possible de faire et tenant compte des différentes
étapes de la procédure à mener à l'intérieur de ce
délai.

Dans la plupart des cas, la sanction du
dépassement d'un délai consiste à réputer favorable
l'acte de procédure qui aurait dû être accompli dans
le laps de temps prescrit. À contrario, un permis
d'urbanisme, un permis d'urbanisation ou un permis
unique est une autorisation administrative
individuelle. En la délivrant, l'autorité exerce une
mission de police administrative visant à encadrer
les initiatives prises par des particuliers et à les
entourer d'une sécurité juridique optimale. Ce n'est
donc pas un acte qui peut être octroyé à la légère ni,
à mon sens, de manière tacite. Vous évoquez la
question de la N56, qui est une demande de permis
effectivement particulière. Vous évoquez le
dépassement du délai par le fonctionnaire délégué.
C'est un peu plus complexe, il y a eu des échanges,
des demandes d'information au niveau du
demandeur, soit de la DGO1 qui n'a pas donné suite
aux demandes du fonctionnaire délégué qui a, dans
ce cas, non tranché dans les délais. Et puis, il y a eu
un délai de recours qui n'a pas été utilisé non plus.
Donc, nous nous trouvons dans une situation
particulière. La situation est plus complexe, elle
n'est pas seulement liée à l'attitude du fonctionnaire
délégué.

Je voudrais aussi rappeler que le régime du
permis tacite que vous évoquez s'expose à de vives
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critiques sur le plan juridique. Celles-ci ont
d'ailleurs amené le législateur wallon, dès 1997, à
l'abroger en considérant que l'absence de décision
dans

 
le

 
délai

 
imparti

 
équivalait

 
à

 
un

 
refus

 
de

 
permis.

Le Conseil d'État, notamment, a déjà relevé qu'un
tel système est incompatible avec plusieurs
directives européennes, dont notamment la directive
85/337/C.E.E., qui impliquent que l'octroi d'un
permis doit résulter d'un acte exprès et motivé de
l'autorité compétente et donc ce n'est pas un acte
tacite.

Reste enfin à souligner que si la piste du permis
tacite n'est pas envisagée, cela ne signifie pas
nécessairement qu'aucune amélioration ne puisse
pas être apportée aux textes. Ainsi pourrait-il être
envisagé, par exemple, d'instaurer un moment
intermédiaire entre l'épuisement des délais visés à
l'article 127, § 4, du CWATUPe et l'introduction
d'un éventuel recours, en instituant un mécanisme de
rappel inspiré de celui qui existe pour les recours de
droit

 

commun,

 

à

 

l'article

 

121

 

du

 

CWATUPe.

 

Cette piste, comme d'autres, sera naturellement
soumise à l'évaluation du Code qui, comme vous le
savez, est prévu dans les prochains mois. Il est
demandé à l'évaluateur d'apprécier la procédure de
délivrance des permis sous l'angle des délais, des
mécanismes de recours et de la forme prise au final
par l'autorisation (autorisation, non-autorisation,
approbation tacite, ...). C'est donc un débat que nous
pourrons avoir dans le cadre de l'évaluation du
CWATUPe.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je vais analyser
attentivement les propos que M. le Ministre vient de
tenir. Nous attendons l'évaluation du CWATUPe.
Pour la N56, il est vrai que la situation n'est pas
identique à celle de l'école d'Estaimbourg. Pour cette
dernière, je puis vous assurer en tout cas qu'avant la
fin des délais et à plusieurs reprises, on a pris
contact avec le fonctionnaire délégué pour le
rappeler à ses devoirs et que le suivi n'a pas été
optimal,

 

ni

 

opérationnel.

Il faut absolument trouver une formule. Vous
appelez cela une formule intermédiaire, on va
analyser la situation, mais quant à moi, je vais vous
faire

 

des

 

propositions

 

concrètes

 

en

 

la

 

matière.

INTERPELLATION
DE MME GONZALEZ MOYANO 

À M. HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« L'ASSAINISSEMENT DES SITES

POLLUÉS ET LE CAS DE LA COKERIE
D'ANDERLUES ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Gonzalez Moyano à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
«

 
l'assainissement des sites pollués et le cas de la

cokerie

 
d'Anderlues

 
».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour
développer son interpellation. Si je ne me trompe
pas, Madame, c'est votre première intervention dans
cette

 

commission.

 

Je

 

vous

 

souhaite

 

la

 

bienvenue

    

!

Mme Gonzalez Moyano (PS). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
l'industrie lourde a fait la richesse de notre passé.
Pendant plus de 150 ans, la Wallonie s'est
développée autour des mines et de la sidérurgie.
Aujourd'hui, les mines ont disparu, il nous reste les
terrils. La sidérurgie est encore présente, mais il
nous reste également de nombreux chancres et de
nombreux

 

sites

 

à

 

réhabiliter.

L'importance de l'assainissement des sites
économiques désaffectés a été bien cernée par les
différents gouvernements qui ont géré la Wallonie
depuis une dizaine d'années. C'est ainsi, par
exemple, que la DPR consacre un large chapitre à ce
sujet avec, entre autres, les objectifs suivants

 

:
poursuivre et amplifier la politique d'assainissement
et de réhabilitation des friches polluées, dynamiser
l'assainissement et la reconversion de friches
industrielles

 

urbaines

 

et

 

périurbaines.

Ces objectifs peuvent être partagés par chacun
d'entre nous. Monsieur le Ministre, quelle va être
votre stratégie en la matière. pour les quatre
prochaines années 

  

? Quelle enveloppe budgétaire
allez-vous consacrer à l'assainissement des sites
pollués

 

au

 

cours

 

des

 

prochains

 

exercices 

   

?

Dans cette matière, le rôle des opérateurs publics.
et plus particulièrement la SPAQuE est central. Les
missions qui lui sont dévolues, sont extrêmement
importantes. Elles permettent d'améliorer la situation
environnementale de la Wallonie en dépolluant des
sites, mais également de remettre des hectares de
terrain à disposition des entrepreneurs et des
entreprises. Elles permettent aussi d'améliorer
l'attractivité et l'image de la Wallonie, et ce, en
gommant

 

les

 

chancres

 

industriels

 

de

 

notre

 

paysage.

Néanmoins, elle n'est pas la seule intervenante en
la matière, même si on peut la qualifier de bras armé
de la Région. C'est pourquoi le gouvernement a
prévu d'évaluer et de clarifier les rôles de chacun
des acteurs du secteur de l'assainissement des sols
(administrations, SPAQuE, ISSeP, SARSI,
SORASI, entre autres ....) et ce, dans une politique
d'efficacité

 

et

 

de

 

complémentarité.
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Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer où en
est

 
cette

 
opération 

   
?

Je souhaiterais également faire le point avec vous
sur un site en particulier, celui de la cokerie
d'Anderlues. Cette cokerie a ouvert en 1903 et a
cessé son activité fin juillet 2002. Durant cette
période, son activité fut intense, mais aussi très
polluante. C'est ainsi qu'on retrouve sur ce site de
nombreuses pollutions telles que la présence
d'hydrocarbures, de benzol, de brai, de bitumes,
d'amiante, d'askarel, de sels cyanurés, de métaux
lourds, de polychlorés (PCB), de solvants (EOX) de
phénols,

 

et

 

j'en

 

passe

 

...

Quand on sait que ce site se trouve au c ur de la
ville, on comprend les inquiétudes légitimes des
autorités locales et des riverains. Ce site doit être
assaini

 

au

 

plus

 

vite,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

!

Le gouvernement a adopté le 15 juillet dernier, la
procédure inhérente aux arrêtés de réhabilitation des
friches industrielles. Celles-ci doivent faire l'objet
d'une réhabilitation prioritaire dont fait partie à juste
titre le site des anciennes Cokeries d'Anderlues.
Avez-vous présenté les arrêtés de réhabilitation de
sites au gouvernement 

  

? En effet et comme prévu
par la décision du 15 juillet, le gouvernement peut
ordonner aux propriétaires concernés d'introduire un
plan de réhabilitation, et ce, dans un délai de 3 mois
à dater de la notification de cette obligation. À
défaut pour ces personnes de s'exécuter, le
gouvernement est invité à charger la SPAQuE de
procéder

 

à

 

la

 

remise

 

en

 

état

 

d'office.

Depuis le 15 juillet dernier, trois mois se sont
écoulés. Pourriez-vous faire le point sur ce dossier
avec nous 

  

? Quand ce dossier sera-t-il finalisé

 

?
Quand les travaux de dépollution pourront-ils
commencer

 

?

L'ensemble de la population d'Anderlues attend
cet

 

assainissement

 

avec

 

impatience.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Comme l'a dit très
justement ma collègue, la Cokerie d'Anderlues est
un point tout à fait particulier et spécifique, qu'il
faudrait examiné avec attention puisque la Région
wallonne a réalisé des investigations et considéré
que ce site pollué constituait un risque pour
l'environnement ainsi que pour la santé et qu'il
fallait y imposer une intervention prioritaire pour
l'assainissement.

La SPAQuE, qui est un des excellents outils de la
Région wallonne, a pris plusieurs décisions et a
obtenu une expropriation d'utilité publique grâce à
des arrêtés pris par la Région wallonne, en
septembre 2007 et en mai 2008. Mais plusieurs
arrêts du Conseil d'État ont annulé ces arrêtés. Ceux-
ci chargeaient la SPAQuE de procéder à des

mesures de réhabilitation sur le site des Cokeries
d'Anderlues. Actuellement, le constat est qu'il y est
fait état de beaucoup de vandalisme et beaucoup de
visites de ce site de manière non contrôlée. À côté
de cela, il y a également un déversement de boues et
d'huiles. Il y a également en aval de la station
d'épuration, un liquide qui circule. C'est même assez
effrayant, mais il semblerait que l'on organise des
visites

 
des

 
Cokeries

 
d'Anderlues.

La population d'Anderlues est au c ur de ce
débat, il y a pas mal d'habitants et des propriétaires
dont les maisons jouxtent le site. On se retrouve
avec une zone qui, une fois assainie, pourrait
vraiment être une zone génératrice d'emplois pour la
région. Monsieur le Ministre, à ce stade, serait-il
possible de savoir ce qu'il en est exactement entre
les décisions de la SPAQuE et les annulations du
Conseil d'État

 

? Les propriétaires des parcelles des
Cokeries ont-ils reçu des notifications précises sur
ce qu'ils devaient faire

 

? Ont-ils entrepris des
démarches

 

pour

 

assainir

 

leur

 

parcelle

 

?

Il s'agissait de 9 millions d'euros prévus par le
Plan Marshall 2.Vert. Si la SPAQuE n'a pas accès
au site, que va devenir cet argent

 

? Étant donné que
cette friche industrielle représente une valeur
ajoutée certaine pour la région d'Anderlues et pour
ses habitants, quelles sont les garanties que l'on peut
obtenir afin de s'assurer d'une renaissance pour que
cette région puisse connaître le développement
qu'elle

 

mérite

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, en matière d'assainissement
des sols, je pense que vous disposez de budgets
assez intéressants pour pouvoir mener une politique
efficace d'assainissement des sites industriels
désaffectés. Et donc, il est important que vous
puissiez nous faire le point sur un dossier que je
considère comme étant particulièrement difficile qui
est celui des Cokeries d'Anderlues. Quand on va
visiter le site, on se demande comment, avec les
règlementations dont on disposait en matière
d'environnement et d'aménagement du territoire,
même dans les années 1990, on a pu en arriver au
niveau de la police de l'environnement à laisser se
dégrader un site d'une telle façon et à laisser des
pollutions qui ont été largement au-delà de ce que le
permis d'environnement prévoyait. Je ne parle pas
nécessairement du site lui-même de la Cokerie, de
ses installations, des batteries, mais sur un des terrils
tout à fait à l'extrémité du site, on découvre avec
horreur des bassins dans lesquels on a déversé des
huiles usagées, toutes sortes de produits contenant
des hydrocarbures. Ces polluants continuent à
percoler dans le ruisseau qui se trouve en aval et qui
finit dans le bassin de la Haine. Je pense qu'il est
important que vous puissiez nous faire le point sur
la réhabilitation de ce site et sur les différents
éléments évoqués par mes collègues, d'autant qu'il y
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a un potentiel intéressant de revalorisation de ce site,
une fois qu'il sera assaini, tant en espace public
qu'en remise à disposition d'espaces pour des
entreprises. On sait que dans la région, on manque
d'espaces pour les entreprises et on peut avoir là des
localisations

 
intéressantes.

En termes de logement, il faut savoir que des
contraintes importantes de décontamination du sol
s'imposent et qu'il faut faire une balance entre ce
que doit coûter la réhabilitation en fonction de la
destination finale qu'on veut donner à cet espace. Ce
qui représente une superficie et une localisation
particulièrement

 

intéressante.

J'attends de vous un état d'avancement de ce
dossier et les mesures qui sont envisagées dans les
prochains mois pour aboutir. Je sais que ce sont des
dossiers difficiles et qui peuvent prendre du temps
pour qu'on aboutisse à ce que ce site soit dépollué et
qu'on

 

puisse

 

lui

 

rendre

 

une

 

vocation

 

nouvelle.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Quand on aborde la
problématique des Cokeries d'Anderlues, je m'en
voudrais de ne pas évoquer à tout le moins celle de
Seraing puisqu'on sait qu'à l'heure actuelle non
seulement c'est une vieille Cokerie à surpression qui
présente déjà des risques environnementaux et des
risques pour la santé jugés graves. J'interpellais moi-
même, il y a quinze jours, Mme la Ministre Tillieux
car comme les permis ont été renouvelés, Arcelor-
Mittal est dans le délai de deux ans pour toute une
série de choses. Il y a des délais plus courts pour
d'autres et il entend bien consommer ce délai jusqu'à
la lie, il montre en tout cas des signes allant dans
cette voie là. On est très intéressé à Liège, non
seulement parce que cela pose déjà des problèmes
importants à l'heure actuelle en fonctionnement,
mais on se demande, si Arcelor-Mital n'investit pas
dans l'outil notamment pour le mettre en conformité
par rapport à son permis d'exploiter, ce que
deviendra

 

cette

 

Cokerie.

L'expérience des Cokeries d'Anderlues va être
très certainement utile pour les Cokeries de

 

Seraing,
sur le site Liégeois, et je suis donc aussi très
intéressée par vos réponses et par le process qui sera
mis

 

en

 

place

 

là-bas.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
vous remercie, Madame la Députée, pour cette
première interpellation. Je ne peux que partager
votre opinion sur la nécessité, pour notre territoire et
son développement économique, de poursuivre et
d'amplifier le réaménagement des friches
industrielles polluées, comme le prévoit la DPR,

mais il est vrai que ce sera un travail de longue
haleine et qui bien sûr se poursuivra au-delà ce cette
législature puisque c'est aussi très coûteux en temps
et

 
en

 
argent.

 
Au niveau des sols, la DPR prévoit une série

d'objectifs importants que je vais m'efforcer de
mettre en uvre le plus rapidement possible avec
l'ensemble des acteurs concernés. À ce niveau, j'ai
prévu au budget 2011 un montant pour la réalisation
de l'évaluation des différents acteurs publics du
secteur.

 

Cette

 

étude

 

sera

 

lancée

 

en

 

2011.

D'un point de vue budgétaire, la plus grande
partie des moyens viendra pour cette législature d'un
financement alternatif, comme stipulé au Plan
Marshall 2.Vert. Il s'agit d'un montant de 125
millions d'euros pour la réhabilitation de sites
pollués et de 100 millions d'euros pour les SAR. Les
premières décisions du Gouvernement wallon dans
le choix des sites retenus se feront encore cette
année.

Les moyens préalablement engagés dans le cadre
du premier plan Marshall à savoir (243 millions
d'euros pour les sites pollués et 105 pour les SAR)
et du programme des fonds FEDER vont aussi être
poursuivis avec des réalisations effectives ces
prochaines années. Et nous avions d'ailleurs eu
l'occasion dans cette commission, Monsieur le
Président, d'avoir la présentation du tableau par la
SPAQuE de tous les sites, mais comme cela date de
quelques

 

mois,

 

les

 

choses

 

ont

 

encore

 

évolué

 

depuis.

D'autres moyens viendront plus classiquement
via le contrat de gestion de la SPAQuE dont le
renouvellement est prévu en 2013 et via l'Office
wallon

 

des

 

déchets.

En ce qui concerne plus spécifiquement le cas de
la Cokerie d'Anderlues qui fait partie des 30 sites
retenus au niveau du Plan Marshall 1., suite à la
décision du Gouvernement wallon de juillet dernier,
j'ai immédiatement invité mon administration à
organiser une réunion avec la SPAQuE afin de
déterminer la méthodologie de mise en uvre de
l'article 43 du décret de juin 1996 relatif aux
déchets, qui impose à l'autorité ministérielle de
prendre toutes les mesures utiles pour prévenir ou
remédier aux dangers que les sites pollués
constituent pour l'environnement, la sécurité et la
santé

 

publique.

Une réunion a eu lieu mi-septembre et une
seconde la semaine dernière. Dans ce contexte, la
SPAQuE fournira à l'administration une
identification la plus précise possible des personnes
physiques et/ou morales qui ont occupé les sites
faisant l'objet de la note au Gouvernement wallon du
15 juillet, dont fait partie la Cokerie d'Anderlues.
Cela concerne à la fois les propriétaires et
exploitants, étant entendu que le lien entre la
pollution présente sur le site et les personnes
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précitées ne peut être mis en évidence de manière
certaine. La SPAQuE fournira, également,
l'ensemble des données, notamment analytiques, en
sa possession permettant d'établir la réalité des
pollutions décelées et le risque qu'elles peuvent
présenter,

 
notamment

 
pour

 
la

 
santé.

En suivi, mon administration mettra en demeure
la ou les personne(s) concernée(s) d'introduire,
solidairement et in solidum, un plan
d'assainissement de son ou de leur terrain, dans le
délai

 

strict

 

de

 

3

 

mois.

Sur ce site, la SPAQuE a été à de nombreuses
reprises empêchée d'accéder au site en vue de mettre
en uvre les investigations de sol nécessaires. De
nombreuses voies de fait à son encontre ont même
été constatées. Du point de vue juridique, les arrêtés
de réhabilitation et d'expropriation ont été cassés par
le Conseil d'Etat. Et dans le même temps, un des
propriétaires se livrait, sans les autorisations
requises, à des démolitions sans précaution qui ont
aggravé la pollution des sols sur le site. Plusieurs
plaintes ont été déposées à son égard et des actions
ont

 

été

 

entreprises

 

par

 

la

 

Justice.

Croyez bien que ma détermination, celle du
Gouvernement et de la SPAQuE sont totales pour
aboutir à la réhabilitation, dans le meilleur délai, de
ce chancre que constitue l'ancienne cokerie
d'Anderlues, qui reste un des sites les plus pollués
de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Et pour ce qui concerne la Cokerie de Seraing,
Monsieur le Président, je propose que nous en
parlions une autre fois parce qu'on est tout à fait en
dehors du centre de la question et je n'avais pas
spécialement pris de renseignements précis pour
pouvoir

 

vous

 

répondre,

 

Madame

 

Cremasco.

M. le Président. Si le groupe écolo commence
à

 

faire

 

des

 

«

 

croque-en-jambes

 

»

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

!

Mme Cremasco (Ecolo). Monsieur le
Président, si je puis me permettre, j'ai dit que j'étais
très intéressée par les résultats et que la Cokerie de
Seraing soit évoquée ici me semblait intéressant.
Cela,

 

sans

 

réponse

 

précise

 

attendue

 

évidemment.

M. le Président. La parole est à Mme
Gonzalez

 

Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). Je remercie M.
le Ministre pour sa détermination et je reviendrai
vers

 

lui

 

dans

 

trois

 

mois

 

pour

 

voir

 

où

 

en

 

est

 

le

 

dossier.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Oui, en attendant, je pense
que la police de l'environnement pourrait être un peu
plus présente sur le site parce que je crains, étant
donné la proximité de ce site avec des maisons
d'habitation, qu'il n'y ait des enfants ou des

personnes qui s'y rendent. Une signalisation très
claire pourrait nous permettre de protéger la
population locale ou des personnes qui ne seraient
pas

 
au

 
courant

 
de

 
la

 
dangerosité

 
du

 
site.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Desgain.

M. Desgain (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour ces éléments de réponse qu'il a apportés et sa
volonté ferme du Gouvernement d'avancer dans ce
dossier. Je pense qu'il s'est passé des choses qui sont
totalement inacceptables sur ce site et pas juste
durant ces dernières années, mais sans doute dans
les dernières décennies par rapport au respect du
permis d'environnement, des conditions d'exploiter,
pour

 

l'ensemble

 

des

 

conditions.

Des choses se sont faites aussi après
l'exploitation même de la cokerie. Je ne voudrais pas
qu'on abandonne l'idée qu'il n'y a pas de lien de
causalité entre l'activité industrielle qui s'y est faite,
la responsabilité de l'exploitant à l'époque et la
pollution qui est aujourd'hui constatée à certains
endroits. Si c'est au pied de la cokerie elle-même, si
ce sont des résidus de la fabrication du coke, cela
me paraît évident que la responsabilité de
l'exploitant est engagée. Et quant au bassin, si on
peut l'appeler ainsi, contenant des hydrocarbures et
des huiles usagées ou des choses comme celles-là
qui se situent sur le terril, on peut encore suivre le
restant du tuyau qui partait de la Cokerie et qui allait
vers ce bassin. Je pense qu'il faut faire porter la
responsabilité sur les vrais responsables des
pollutions tout en prenant les mesures pour que le
site soit protégé rapidement et assaini le plus vite
possible.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Je pense, comme
mon collègue Xavier Desgain, que la situation dans
laquelle on se trouve est inacceptable et qu'au
niveau de la Cokerie de Seraing, la situation est
parfois inacceptable. Il ne faudrait pas qu'elle le
devienne encore davantage. Si j'intervenais, c'était
pour vous engager, vous et le Gouvernement, à
mettre le doigt sur cette question de la
responsabilité, sur le rôle de la police de
l'environnement

 

, en faire une publicité. Il faut
également mettre une certaine pression sur les
exploitants actuels, simplement pour leur dire qu'on
ne peut pas faire tout et n'importe quoi. Et qu'en
conséquence, en aval, cela coûte cher à la puissance
publique et en soins de santé. Cela coûte cher aussi
à l'environnement et il faut mettre les gens face à
leurs

 

responsabilités.

M.

 

le

 

Président.

  

Je

 

déclare

 

l'incident

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME SALVI À M. HENRY,
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MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA PROLIFÉRATION DES ÉCRANS
LED »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Salvi à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la prolifération des écrans
LED

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Salvi (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, c'est vrai que l'intitulé de ma
question parle de «

 

prolifération

 

» mais je vais parler
plutôt

 

de

 

«

 

développement

 

».

En effet, depuis plusieurs mois, on observe
notamment sur le territoire de l'arrondissement de
Charleroi, le développement et la mise en place
d'une série d'écrans LED de différents formats, qu'ils
soient mobiles ou pas et donc actuellement, ces
écrans sont de plus en plus utilisés comme supports
publicitaires, comme habillage d'immeubles ou
encore comme supports d'informations d'ordre
public.

Face au développement de tels écrans, je ne vous
cache pas qu'on a décidé de mener une réflexion au
niveau communal puisqu'actuellement c'est la
commune qui est habilitée à octroyer ou pas un
permis. Je vous avoue qu'on était dans l'embarras
par rapport au fait de mener cette réflexion parce
qu'elle ne se limite pas à l'arrondissement de
Charleroi. C'est une réflexion qui doit se mener
d'une façon globale et l'on a voulu opérer tout
d'abord au niveau du territoire de la commune. On a
mis en place un groupe de travail qui associe
aujourd'hui aussi bien le fonctionnaire délégué que
des représentants du MET, des représentants de la
police, de l'IBSR parce qu'il y a également toute la
question de la sécurité au niveau des automobilistes.
On a eu l'occasion aussi d'auditionner l'ensemble des
distributeurs d'écrans pour qu'ils puissent également
nous donner leur point de vue sur l'utilité de ces
écrans, sur leur évolution technologique pour voir
de quelle façon on pouvait demain concilier
sécurité, mais également développement
technologique.

On aurait pu partir du postulat qu'on interdisait
purement et simplement le développement de tels
écrans, mais on a voulu plutôt se projeter dans
l'avenir en disant

 

: «

 

Cette évolution technologique
existe, comment faire pour aménager l'urbanisme de
façon optimale et en toute sécurité en tenant compte
de

 

ce

 

développement

 

technologique

 

?

 

».

Il me semblait donc important d'aller au-delà de
la sphère purement communale et de porter la

question au niveau régional. C'est le pourquoi de ma
question ce matin. J'aurais souhaité vous entendre,
Monsieur le Ministre, sur votre perception du
développement de ces technologies. Ce serait un peu
simpliste de vous demander si vous êtes favorable
ou pas à l'apparition de tels écrans. Il est plutôt
préférable de voir de quelle manière on peut
travailler de façon intelligente sur la question.
Comment concevez-vous Monsieur le Ministre,
l'aménagement du tissu urbain avec ces différents
panneaux LED

 

? Y a-t-il une possibilité à l'avenir
d'encadrer leurs installations au niveau de la Région
wallonne

 

? Partiriez-vous plutôt de la possibilité de
les

 

interdire

 

?

S'agissant de technologies récentes, on s'est
évidemment interrogé par rapport au CWATUPe.
Donc, en lisant les articles 431 et 442 de celui-ci, il
existe un règlement général d'urbanisme relatif aux
enseignes, aux dispositifs de publicité, mais ce n'est
pas décliné au niveau des technologies et des écrans
LED. Pensez-vous donc qu'il serait intéressant dès
lors de pouvoir faire le point sur les règles
applicables à l'installation de tels écrans et donc, de
donner des moyens aujourd'hui aux communes pour
pouvoir réfléchir à l'interdiction ou pas à travers les
permis qu'elles seraient demain amenées à octroyer
et pour éviter que chaque commune concernée ne
travaille de façon isolée dans son coin

 

? Ne serait-il
pas utile de prendre la problématique dans son
ensemble et d'avoir une position commune au
niveau

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
L'article 84 du CWATUPe dispose que nul ne peut,
sans un permis d'urbanisme préalable écrit et exprès
du collège communal, du fonctionnaire délégué ou
du Gouvernement placer une ou plusieurs enseignes,
ou

 

un

 

ou

 

plusieurs

 

dispositifs

 

de

 

publicité.

Le chapitre XII quinquies du même code porte
sur le règlement général d'urbanisme relatif aux
enseignes et aux dispositifs de publicité qui
s'applique aux enseignes et aux dispositifs de
publicité à fixer sur un bien immobilier, à incorporer
à celui-ci, à ancrer au sol ou dont l'appui au sol
assure la stabilité et qui sont visibles depuis la voie
publique.

Il y a également lieu de rappeler que les
dispositifs de publicité ne peuvent, a priori, être
implantés que dans la zone d'habitat et la zone
d'habitat

 

à

 

caractère

 

rural.

Dès lors, et a contrario, il n'est pas prévu
d'autoriser de telles installations dans les autres
zones. Par ailleurs, l'article 434 du Code stipule que
les dispositifs de publicité sont interdits notamment
dans les réserves naturelles, sur les biens
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immobiliers classés sur les voies de communication
touristiques désignées par l'Exécutif, sur les toitures
et sur les murs gouttereaux de tout immeuble, sur
tout bien immobilier déclaré insalubre,
conformément aux dispositions du Code du
logement.

Pour en revenir plus précisément à la technologie
LED, les dispositifs de publicité et les enseignes
sont amenés à évoluer au gré des nouvelles
technologies et, a priori, rien ne s'oppose à ce que
cette évolution se traduise dans notre environnement
par

 

de

 

nouvelles

 

implantations

 

et

 

installations.

Toutefois, il importe de cadrer ces dernières afin
d'éviter une mutation traumatisante, bouleversant
nos

 

paysages

 

et

 

notre

 

environnement

 

de

 

vie.

Pour l'heure, il apparaît que la technologie LED
soit essentiellement utilisée dans le cadre de
dispositifs

 

de

 

publicités

 

plutôt

 

que

 

comme

 

enseignes.

Bien que cette nouvelle technologie publicitaire
n'apparaisse pas nommément dans les dispositions
légales en vigueur, il me semble que ces textes
constituent un outil suffisant afin de permettre aux
communes de gérer opportunément cette
problématique par le biais des permis, voire de
verbaliser

 

les

 

dispositifs

 

illicites.

Dans la grande majorité des cas, les autorisations
relatives à ces nouveaux dispositifs de publicité
relèvent de l'autorité communale. Il appartient à
cette autorité, ainsi qu'elle est appelée à le faire pour
les dispositifs de publicité plus classiques, de
déterminer les moyens d'harmoniser les pratiques
sur son territoire, gestion au cas par cas ou
règlement communal d'urbanisme. J'entends bien
votre réflexion et on pourrait aussi imaginer de
poursuivre celle-ci dans le cadre de l'évaluation du
CWATUPe que l'on va avoir dans les prochains
mois en particulier, si d'autres communes relayent
également le même type de préoccupations que la
vôtre.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Salvi.

Mme Salvi (cdH). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre. Donc, si je vous comprends bien,
actuellement, vous renvoyez la balle aux communes
et vous demandez aux communes de s'organiser de
manière individuelle en fonction de la configuration
de leur territoire et des éventuelles demandes. En
tant que mandataire communal, je pense qu'avoir
une réflexion sur l'ensemble de la Région wallonne
ne serait pas une mauvaise idée, car aujourd'hui, il
s'agit plus d'un phénomène urbain que rural, mais en
l'occurrence, si on veut s'inscrire dans une
dynamique positive et ouverte, tout en cadrant aux
nouvelles technologies, il serait utile d'avoir des
outils un peu plus performants que ceux que l'on a
actuellement. Pas qu'ils ne soient pas performants,
parce qu'au niveau de la publicité classique, c'est

suffisant. Mais au niveau des écrans LED, il en
existe de toutes les tailles avec des luminosités
différentes et qu'on le veuille ou non, il est difficile
d'aller

 
à

 
l'encontre.

J'en prends acte. J'entends que vous êtes ouvert à
la réflexion par rapport à l'évaluation du
CWATUPe. Je ne vous cache pas qu'au niveau de la
commune, on devra voir au niveau d'une éventuelle
circulaire ou autre, de quelle manière on peut
s'ouvrir à la nouvelle technologie tout en la cadrant
pour qu'elle soit sécurisée au maximum notamment
au

 

niveau

 

des

 

automobilistes.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA REPRISE DES CANETTES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité,

 

sur

 

«

 

la

 

reprise

 

des

 

canettes

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, en mai
dernier, vous indiquiez en commission et je vous
cite

 

: «

 

L'étude sur la reprise des canettes sera
confiée à un consultant dans les prochaines
semaines, suite à un appel d'offres lancé en février
dernier. J'attends donc les résultats de celle-ci en
suite de quoi je viendrai au gouvernement avec des
propositions

 

concrètes

 

».

Or, dans la presse du 2 octobre dernier, une de
vos collaboratrices indiquait que l'étude en question
ne débuterait qu'en 2011 et que le cahier des charges
était

 

seulement

 

en

 

cours

 

d'élaboration.

Qu'est-ce qui explique cette différence
d'interprétation

 

et

 

ce

 

timing

 

différent

 

?

D'une manière générale, quelles sont les pistes
choisies par le gouvernement pour élaborer un
cahier

 

des

 

charges

 

en

 

vue

 

de

 

la

 

reprise

 

des

 

canettes

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
remercie Monsieur le Député pour sa question. Il est
raisonnable de penser que cette étude démarrera
début 2011. Le cahier des charges a été approuvé
par l'Inspection des Finances en février, et le marché
a

 

été

 

lancé

 

en

 

mars.
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Les différentes offres sont arrivées à
l'administration fin avril, et elles ont été analysées.
J'ai reçu le rapport d'attribution du marché en juin
2010.

J'attends sous peu l'avis définitif de l'Inspection
des

 
Finances.

L'objet de la mission porte sur l'évaluation de la
possibilité de mettre en uvre un système de
consigne sur les canettes compatible avec le système
d'obligation

 

de

 

reprise.

 

Elle

 

reprendra

 

notamment

 

:
un inventaire des études et de leurs
conclusions concernant l'impact économique
et environnemental d'un système de consigne
pour

 

les

 

canettes

 

;
un inventaire explicatif des expériences en
Europe

 

;

 

le gisement potentiel compte tenu de l'étude
des compositions de poubelles et des
emballages échappant aux collectes sélectives
ainsi que de l'estimation des quantités traitées
ou non hors poubelles domestiques
poubelle HORECA sélective ou non,
poubelle de rue sélective ou non, bord de
route,

 

...

 

-

 

;
un bilan économique social et
environnemental compte tenu du gisement
potentiel

 

mis

 

sur

 

le

 

marché

 

belge

 

;

 

un rappel des procédures à entamer et du
parcours afin d'aboutir à une consigne en
accord

 

avec

 

les

 

obligations

 

de

 

reprise.

Le fait que l'étude n'ait pas démarré aussi vite que
souhaité ne remet aucunement en cause mon souhait
d'avancer

 

sur

 

cette

 

importante

 

question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Monsieur le Ministre, je suis
heureux de la réponse. Comme vous, je déplore que
les effets de l'étude ne soient pas plus prioritaires,
mais je sais aussi que votre volonté est d'aboutir
dans ce dossier conformément à la DPR et je vous
en

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES CONSÉQUENCES
ENVIRONNEMENTALES DU PASSÉ MINIER

WALLON »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

les conséquences
environnementales

 

du

 

passé

 

minier

 

wallon

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, les
conséquences

 
de

 
notre

 
passé

 
minier

 
sont

 
connues

 
:

soulèvements ou affaissements du sol
susceptibles d'engendrer des dégâts aux
bâtiments

 
;

risque de contamination des nappes par des
eaux chargées en sulfates et peut-être en
métaux

 

lourds

 

;
réactivation des dégagements de certains gaz
de

 

mines

 

toxiques

 

;
inondations

 

des

 

caves.

L'ISSeP travaille sur le sujet depuis une dizaine
d'années et notamment, il élabore un cadastre en
procédant à l'analyse des archives constituées par
l'ancienne

 

administration

 

nationale

 

des

 

mines.

Pouvez-vous nous parler de l'état d'avancement
du cadastre des anciens ouvrages miniers

 

? Quand
sera-t-il

 

terminé

 

?

Des forages sont également réalisés afin de
surveiller les variations de niveau des aquifères.
Pouvez-vous communiquer à ce sujet

 

? Y a-t-il des
différences notables de niveau sur de courtes
périodes

 

? Quelles actions comptez-vous mettre en
place afin d'assurer la sécurité des personnes vivant
dans

 

les

 

zones

 

concernées

 

?

 

Dans certaines régions, il existe une tendance à
utiliser les anciennes zones minières comme zone à
bâtir.

Pouvez-vous communiquer sur ce sujet

 

? Des
études vont-être être réalisées afin d'être sûr que ces
zones

 

sont

 

totalement

 

fiables

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
remercie M. le Député pour sa question sur un
domaine

 

encore

 

peu

 

exploré

 

jusqu'à

 

présent.

La gestion des conséquences de l'exploitation des
mines fait partie des missions légales de la Région
depuis 1980. Afin de mieux connaitre les risques
éventuels plusieurs travaux et recherches sont menés
dont

 

:
le programme de révision de la carte
géologique de Wallonie. D'ailleurs, à ce sujet,
nous allons fêter les 20 ans le 22 novembre
prochain lors d'un colloque auquel je vous
invite

 

;
le repérage et la sécurisation des ouvrages
miniers en lien avec le retrait des concessions
minières. La cartographie réalisée reprend
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aussi les autres types d'exploitations
souterraines (carrières et minières,
exploitation

 
du

 
phosphate).

L'ISSeP est un des nombreux acteurs qui
travaillent dans ce domaine. Plus spécifiquement, il
agit sur la géolocalisation des puits de mine et la
problématique de remontées d'eaux minières à
Liège. Le cadastre des puits de mine sera terminé
l'année

 
prochaine.

Le travail de collecte et de validation devrait être
terminé

 

pour

 

fin

 

2013.

 

Ces actions permettent l'information du public et
la remise d'avis sur différentes sollicitations (achats
de

 

terrains,

 

EIE,

 

demandes

 

de

 

permis).

Il n'existe pas encore d'obligation de consultation
pour la connaissance préalable de ces risques, par
exemple au niveau des communes et des notaires.
Dès 2011, le site Internet de la carte géologique
comprendra des pages d'informations sur les
thématiques «

 

risques miniers

 

» et «

 

risques
géologiques

 

», y compris les recommandations et
conditions

 

habituellement

 

émises

 

dans

 

les

 

avis.

À moyen terme, une application permettra de
générer des fiches d'informations complètes, sur
base

 

de

 

la

 

délimitation

 

d'un

 

projet.

Pour ce qui est des questions particulières
relatives à la gestion des risques dus aux remontées
d'eaux minières, la Région a chargé l'ISSeP
d'identifier les risques liés au relèvement des
niveaux piézométriques dans et à l'aplomb des
travaux miniers, en particulier dans les versants
autour de Liège. Dans ce cadre, l'ISSeP doit
formuler des recommandations aux
concessionnaires miniers, à la Région, aux
opérateurs de démergement et aux autorités en vue
d'assurer

 

une

 

gestion

 

durable

 

des

 

concessions.

Les mesures préventives recommandées sont de
repérer et surveiller les zones sensibles ainsi que
protéger les anciens ouvrages d'exhaure gravitaire
des anciennes exploitations sous les versants. Le
monitoring des nappes et l'exploitation des archives
minières faciliteront les prises de mesures et
diminueront les risques. Les travaux nécessaires
devront être imposés aux concessionnaires
responsables.

 

Le Fonds national de garantie des dommages
houillers a été dissout en 1997 car les demandes
d'indemnisation étaient de plus en plus rares et que
la

 

gestion

 

du

 

fonds

 

devenait

 

trop

 

importante.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Sensael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour les différentes réponses structurées qui ont été
apportées et c'est vrai que si cette thématique n'a pas

souvent été évoquée au Parlement, j'apprécie que
cette problématique soit prise en charge, qu'une
attention particulière y soit octroyée et que les
différentes incidences qui ont pu être identifiées,
feront l'objet de mesures dans le futur. Donc, c'est
un

 
dossier

 
qui

 
est

 
bien

 
réglé.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'EXPLOITATION DES RUCHES SUR LE
TERRITOIRE WALLON »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «

 

l'exploitation des
ruches

 

sur

 

le

 

territoire

 

wallon

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vous
interrogeais en mai dernier sur la même thématique.
J'avais cru comprendre dans votre réponse que vous
m'invitiez à interroger votre collègue, M. le Ministre
Lutgen, ce que je me proposais de faire ici en cette
semaine de Parlement wallon. Malheureusement, je
n'en connais pas la raison, soit le Greffe, soit la
Conférence des Présidents, réoriente ma question
vers

 

vous.

Elle n'est donc pas tellement différente par
rapport à celle que je vous posais en mai dernier, si
ce n'est qu'il y a un élément nouveau

 

: c'est la
réaction du fonctionnaire chargé de la surveillance
dans le cadre de son rôle auprès du département de
la police et des contrôles de la DGO, de
l'agriculture, des ressources naturelles et de
l'environnement qui, à la suite d'une plainte, informe
le plaignant qu'il ne peut intervenir dans un dossier
qui concerne les difficultés que rencontre un
riverain d'être à proximité d'un grand nombre de
ruches. Donc, pour lui, une situation indélicate et
insécurisée.

Le fonctionnaire informe le plaignant qu'il doit se
tourner vers le Juge de paix, ce qui avait déjà été fait
par ce plaignant, le Juge de paix s'étant déclaré
incompétent par rapport au problème. C'est quelque
chose de délicat, on tourne en rond par rapport à
cela.

J'aurais surtout espéré, à la lumière du plan Maya
que votre collègue annonce à grand renfort de
publicité, pouvoir m'entretenir avec lui. Mais la
Conférence des Présidents en a décidé autrement.
Donc je reviens vers vous en espérant, mais je ne
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me fais pas beaucoup d'illusions, une réponse un
peu plus complète que celle que vous m'aviez
donnée en mai dernier mais, à l'impossible, nul n'est
tenu.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Député, effectivement, je n'avais pas
compris qu'elle avait été réorientée chez mon
collègue. Je ne sais pas quelle a été la motivation de
la Conférence des présidents, mais il y a forcément
des liens dans chacune de nos deux matières. Ma
réponse portera sur mes compétences et certaines
parties, effectivement, seront répétitives, je le crains,
avec

 

votre

 

question

 

précédente.

En Wallonie, les ruchers sont classés, pour autant
qu'ils soient situés en zone d'habitat telle que définie
à l'article 26 du CWATUPe et sont soumis à simple
déclaration

 

de

 

classe

 

3.

C'est l'arrêté du Gouvernement wallon du 3 avril
2003 qui détermine par ailleurs les conditions
intégrales encadrant l'implantation, la construction
et l'exploitation de ces ruchers situés en zone
d'habitat.

Ces conditions intégrales imposent des mesures
visant

 

à

 

protéger

 

les

 

riverains.

 

Ainsi

 

:
les ruches doivent être établies à une distance
d'au moins 20 mètres de bâtiments occupés
par des personnes ou de la voie publique.
Cette distance peut être réduite à 10 mètres
s'il y a, entre les ruches et le bâtiment voisin
occupé par des personnes ou la voie publique,
un

 

obstacle

 

plein

 

de

 

deux

 

mètres

 

de

 

hauteur 

   

;
toute ruche habitée installée sur un terrain
non attenant au domicile de l'apiculteur qui
en est le propriétaire ou le responsable doit
être en permanence identifiable. À cette fin,
si la ruche fait partie d'un rucher doté d'un
abri en matériaux durs, le nom et l'adresse du
propriétaire doivent être clairement
mentionnés sur une enseigne d'au moins
15 centimètres sur dix centimètres -, sur la
porte d'entrée. Dans les autres cas, ces
indications doivent figurer en caractères
lisibles et indélébiles sur toutes les ruches du
rucher.

Pour les ruchers qui ne sont pas situés en zone
d'habitat, aucune autorisation administrative n'est
donc requise par le décret du 11 mars 1999 relatif au
permis d'environnement. C'est donc le savoir-vivre
et les bonnes relations de voisinage qui déterminent
le cadre de «

 

bonne entente

 

» en la matière et, le cas
échéant, le juge de paix qui juge de la nécessité ou
pas

 

d'agir.

À noter cependant que le Code rural n'est pas
muet, dès lors qu'il impose d'une manière générale
d'établir les ruches à miel à une distance de moins
de 20 mètres d'une habitation ou de la voie publique.
Cette distance est réduite à dix mètres lorsqu'il
existe, entre les ruches et l'habitation ou la voie
publique, un obstacle plein de deux mètres de
hauteur

 
au

 
moins.

Monsieur le Député, si vous avez des questions
supplémentaires, je crains que vous ne deviez les
réadresser à mon collègue ou, éventuellement, aux
deux ministres en même temps. À ce moment-là, on
se

 

concerte

 

pour

 

une

 

réponse

 

commune.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je suivrai le conseil de
M. le Ministre, je ne vais pas prolonger les travaux
de cette matinée. Je le remercie pour les réponses
qu'il

 

a

 

apportées.

M. le Président. Je suspends la séance jusqu'à
la

 

reprise

 

de

 

nos

 

travaux,

 

vers

 

14

 

heures.

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 04
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

06

 

minutes.

M. le Président. Nous allons reprendre nos
travaux.

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE RECYCLAGE DES HUILES DE
FRITURE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le recyclage des huiles de
friture

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la question
qui m'amène aujourd'hui porte sur la problématique
de la récupération des huiles de friture, sujet
sensible qui m'intéresse particulièrement, en sus du
problème de la dioxine que nous avons connu voici
près de dix ans maintenant. Le procès arrive à son
terme, un arrêt devant être prononcé très
prochainement

 

dans

 

cette

 

affaire.
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La semaine dernière, quand j'ai vu la sortie de
l'asbl Valorfrit pour vanter les hauts mérites de la
récupération de ses huiles de friture, je me suis posé
la question de savoir quel était le cahier de cette asbl
à l'égard de la Région wallonne au niveau de la
récolte. En effet, on sait qu'en Wallonie subsiste
actuellement un seul collecteur des huiles usagées,
le reste étant particulièrement implanté dans le nord
du pays, et pour le reste, ce sont des sociétés qui
viennent des Pays-Bas et qui opèrent la récolte des
graisses.

J'aurais souhaité savoir, Monsieur le Ministre, si
votre département soutenait les initiatives qui étaient
prises par cette asbl, si au niveau de la collecte des
graisses dans les parcs à conteneurs, il y avait eu un
appel public effectué afin de permettre aux
différents collecteurs, qu'ils soient flamands ou
wallons ou autre, de participer à ce marché, et de
savoir s'il y avait une ouverture claire du marché par
rapport à cette possibilité de récolte des graisses
dans les parcs à conteneurs. Cela a effectivement
posé quelques problèmes voici dix années
maintenant puisque l'origine de la crise de la dioxine
émane

 

évidemment

 

de

 

ce

 

problème

 

de

 

collecte.

Par ailleurs, y a-t-il au niveau des engagements
pris par cette société un cahier de charges au niveau
du recyclage des graisses et des huiles qui sont ainsi
collectées

 

? Peut-on connaître leur destination
précise

 

? S'agit-il de son contenu dans un cahier de
charges

 

précis

 

?

Voilà les quelques questions, outre celle que j'ai
développée dans la question écrite qui vous a été
adressée, que je vous adresse. Je voulais faire le
point avec vous sur cette thématique extrêmement
délicate

 

et

 

importante.

C'est un secteur d'activité économique important
et j'aurais donc aimé avoir des réponses en cette
matière.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
L'asbl Valorfrit a été fondée en 2004 par les
fédérations professionnelles FEDIS et FEVIA ainsi
que par onze entreprises actives dans le secteur des
huiles et graisses alimentaires, afin d'offrir une
solution collective à l'obligation de reprise des
huiles et graisses de friture usagées. Valorfrit est, à
ce titre, l'interlocuteur privilégié de la région dans
cette

 

matière.

La convention environnementale, conclue le 27
mars 2007 avec la Région wallonne, la Wallonie
maintenant, à l'époque c'était la Région wallonne,
fixe les modalités d'exécution de l'obligation de
reprise. Cette convention vise à améliorer la gestion
de ces déchets en stimulant la prévention ainsi que

la collecte sélective et en s'assurant du traitement
adéquat de ceux-ci. Le système diffère selon qu'il
s'agit de déchets produits par les ménages ou de
déchets

 
produits

 
par

 
des

 
utilisateurs

 
professionnels.

 
Pour ce qui concerne les huiles d'origine

ménagère, la collecte s'effectue grâce aux apports
volontaires aux parcs à conteneurs. La
communication vers les ménages est par conséquent
une

 
des

 
activités

 
les

 
plus

 
importantes

 
de

 
Valorfrit.

La collecte et le traitement des HGFU huiles
et graisses de friture usagées auprès des parcs à
conteneurs wallons sont confiés à un collecteur
enregistré via un marché régional organisé par
l'Office wallon des Déchets OWD- en
concertation

 

avec

 

Valorfrit.

Ce marché est resté déficitaire jusque 2005 et
2006, années à partir desquelles cette tendance a
commencé à légèrement s'inverser. Aujourd'hui,
grâce à l'émergence de la filière du biodiesel, des
gains sont réalisés et sont, depuis l'exercice 2009,
reversés par la région à Valorfrit conformément aux
dispositions

 

de

 

la

 

convention

 

décrites

 

précédemment.

Le marché actuel a été remporté par la société
Bio Oil Recycling et a débuté le 1er août 2009. En
ce qui concerne les huiles produites par les
utilisateurs professionnels, la reprise se fait grâce à
leur remise à des collecteurs enregistrés et/ou à des
entreprises de traitement autorisées. Dans ce cas,
c'est

 

le

 

principe

 

du

 

libre

 

marché

 

qui

 

est

 

de

 

rigueur.

La majorité des huiles collectées sont
transformées en biocarburant et cette tendance
s'amplifie d'année en année. C'est ainsi que 87

 

% des
quantités collectées en Belgique en 2009 ont servi à
la

 

fabrication

 

de

 

biodiesel

 

contre

 

74

 

%

 

en

 

2008.

Les autres filières de valorisation, qui sont en
diminution constante, sont constituées par la
production d'électricité verte

 

:11 

  

% en 2009 contre
19

 

% en 2008 et d'autres applications techniques
diverses telles que la fabrication de lubrifiant, de
bougies, de savon industriel, etc à raison de 2

 

% en
2009

 

contre

 

7

 

%

 

en

 

2008.

Le contrôle de l'obligation de reprise des huiles et
graisses de friture usagées ne pose pas de difficultés
majeures. Pour les flux soumis à obligation de
reprise, l'OWD vient de lancer une étude qui a pour
objectif de mettre en place un mécanisme détaillé
d'évaluation des obligations de reprise en Wallonie.
Ce mécanisme visera tant les objectifs chiffrés de
collecte et de traitement que l'opérationnalité des
différentes missions d'évaluation et de contrôle
attribuées à l'OWD. Les conclusions de cette étude
sont

 

attendues

 

pour

 

juillet

 

2011.

Je profite de l'occasion pour préciser que le
Gouvernement wallon, en date du 24 septembre
dernier, a adopté en troisième lecture, un arrêté
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instaurant une obligation de reprise de certains
déchets. Il abroge l'AGW du 25 avril 2002 et devrait
être

 
publié

 
tout

 
prochainement

 
au

 
Moniteur

 
belge.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Fourny.

M. Fourny (cdH). Je prends acte de ce que la
collecte est régulée de manière à ce qu'on évite que
les graisses ne rentrent dans le circuit alimentaire, ce
qui

 
a

 
été

 
le

 
cas

 
auparavant.

Deuxième élément, et cela je le vérifierai d'une
autre manière, mais je m'étonne vraiment qu'il y ait
eu un appel public par l'Office wallon des déchets
concernant le ramassage de ces graisses, car selon
mon information, ce n'est pas tout à fait le cas. Je
reviendrai sur ce point par le biais d'une question
orale ou d'une question écrite ou d'un courrier que je
vous adresserai, afin de vérifier l'information et de
savoir quand, sous quelle forme et dans quel délai
cette ouverture de marché a été opérée. Je pense
qu'il est important que l'on dépasse uniquement le
cadre de l'asbl Valorfrit et que l'on puisse ouvrir le
marché à l'ensemble des collecteurs concernés par
cette

 

problématique.

INTERPELLATION
DE MME CASSART-MAILLEUX 

À M. HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LES NUISANCES SONORES LORS DES
DÉCHARGEMENTS DE CAMIONS DE

DISTRIBUTION EN WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cassart-Mailleux à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
«

 

les nuisances sonores lors des déchargements de
camions

 

de

 

distribution

 

en

 

Wallonie

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour
développer

 

son

 

interpellation.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, le
secteur de la distribution a quotidiennement besoin
de poids lourds pour approvisionner ses magasins.
Cependant, les distributeurs se retrouvent confrontés
à un problème récurrent

 

: alors qu'ils ont besoin de
livrer toujours plus fréquemment leurs magasins
pour assurer la disponibilité et la fraîcheur des
produits en rayon, leurs camions sont de plus en
plus piégés par les embouteillages qui sévissent un
peu partout en Wallonie et dans tout le pays
d'ailleurs.

Comment éviter ces files et tenter de livrer durant
la mi-journée, mais le laps de temps est trop court,

d'autant que les magasins doivent être livrés
plusieurs

 
fois

 
par

 
jour.

Les distributeurs souhaiteraient pouvoir livrer
avant et après les heures de pointe, soit très tôt le
matin

 
ou

 
très

 
tard

 
le

 
soir.

 
Mais bon nombre de communes s'y opposent au

nom de la tranquillité des riverains. Elles ont dès
lors déterminé des heures en dehors desquelles il est
interdit de livrer avant 6-7 ou 8 heures le matin et
après

 

19-20-21

 

ou

 

22

 

heures

 

-.

 

On peut comprendre aisément que le chargement
et le déchargement principalement dans les quartiers
résidentiels provoquent des nuisances sonores pour
le

 

voisinage.

La solution

 

? Les livraisons silencieuses. C'est
possible, car le système existe déjà depuis
longtemps aux Pays-Bas. De plus, pour preuve, un
projet pilote a été lancé fin juin 2010 en Flandre
avec le soutien de la Ministre Crevits. Dix villes ont
accepté d'y participer ainsi que Colruyt et Delhaize.
Durant cette période de test, les villes flamandes
participantes autorisent les livraisons silencieuses en
dehors des heures d'interdiction par exemple,
après 22 heures -. La Région flamande a également
choisi un bureau d'études afin de mesurer les
émissions sonores, d'assurer la communication avec
les résidents et d'étudier les coûts-bénéfices du
projet

 

durant

 

le

 

test.

L'objectif est de recourir à un système de
livraison où les nuisances sonores ne dépassent pas
les 65 décibels, ce qui correspond au bruit d'une
conversation entre deux personnes. Plusieurs
initiatives sont en cours de réflexion et de
développement pour atteindre cet objectif

 

; comme
la construction de bâtiments en dur autour de la
zone de déchargement, l'utilisation de transpalettes
silencieux, l'adaptation du semi-remorque par
l'installation d'un plateau de déchargement à l'arrière
du camion, la formation des chauffeurs ou encore, le
prototype

 

d'un

 

camion

 

hybride

 

ou

 

d'un

 

camion

 

CNG.

Des alternatives peuvent influencer positivement
non seulement la mobilité, l'environnement, la
sécurité, mais aussi le bien-être des riverains
proches

 

des

 

zones

 

de

 

déchargement

 

et

 

chargement.

Pouvez-vous me dire si une telle réflexion a été
menée ou est actuellement menée en Région
wallonne

 

?

Des contacts avec la Ministre Crevits et les
initiateurs du projet à savoir Colruyt et Delhaize ont-
ils été pris

 

? Avez-vous rencontré l'Union des Villes
et des Communes pour débattre de cette
problématique

 

? Des projets similaires vont-ils être
prochainement

 

mis

 

en

 

place

 

en

 

Wallonie

 

?
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Existe-t-il actuellement une certification
spécifique aux poids lourds «

 
silencieux

 
» pour

l'ensemble du secteur de la distribution

 
? Dans la

négative, l'envisagez-vous

 
? Disposez-vous d'une

cartographie des zones de chargement et
déchargement à proximité des quartiers résidentiels

 
?

J'admets qu'en zones rurales, les nuisances sont
moindres.

Votre administration a-t-elle déjà reçu des
plaintes de personnes se plaignant d'être dérangées
par

 

ces

 

types

 

de

 

livraisons

 

?

Voilà, Monsieur le Ministre, un dossier qui me
semble tout à fait intéressant, qui pose problème à
bon nombre d'entreprises. Si je viens aujourd'hui
avec ce souci, ce n'est nullement pour critiquer, mais
c'est dans l'objectif d'un travail de parlementaire. Ce
travail consiste à construire, à voir si on a la
possibilité de faire quelque chose, et si quelque
chose a déjà été fait et à voir éventuellement ce qui
se

 

passe

 

ailleurs

 

pour

 

évoluer

 

sur

 

le

 

sujet.

Si le problème se pose dans certaines communes,
il va se poser ailleurs aussi et il faut donc dès
maintenant

 

trouver

 

une

 

solution.

M. le Président. La parole est à M. Desgain
qui

 

souhaite

 

se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation.

M. Desgain (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma collègue
a soulevé des éléments sur le déchargement
silencieux et certaines mesures qui peuvent être
prises. Il y a aussi une question de mobilité. On sait
qu'une série de grandes surfaces se font maintenant
livrer en soirée ou pendant la nuit, car les voiries
sont encombrées pendant la journée. Donc, là, il y a
une question plus générale de mobilité et M. le
Ministre

 

Henry

 

est

 

aussi

 

ministre

 

de

 

la

 

mobilité

 

Je pense qu'il est vraiment important qu'une
réflexion soit menée par rapport aux mesures qu'il
faut prendre pour que sur la route, il n'y ait
finalement que les véhicules absolument nécessaires
à

 

ce

 

moment-là.

On peut organiser la livraison des marchandises
dans les grandes surfaces et je ne pense pas qu'il
faille uniquement se limiter à des solutions
technologiques. En matière de solutions qu'on peut
apporter aux embouteillages aux heures de pointe
par exemple, qui sont un des éléments importants
qui font que les distributeurs déplacent leurs heures
de livraison pour gagner du temps, il y a une
réflexion

 

qui

 

peut

 

être

 

menée.

Je pense aussi que dans le milieu urbain, on peut
avoir une réflexion approfondie sur la façon dont les
marchandises sont livrées aux commerçants et aux
grandes surfaces. Cela ne doit pas nécessairement,
dans les zones urbaines les plus denses, se faire par
des poids lourds. On peut très bien imaginer des

plateformes multimodales destinées aux
marchandises pour les magasins, pour les
commerces dans les zones urbaines là où les
camions peuvent arriver sans gêner les riverains
dans un endroit plus calme, dans un dépôt central.
Pendant la journée, les marchandises seraient
redistribuées dans les commerces par des véhicules
qui sont de plus petite dimension, éventuellement
des véhicules électriques. Ce sont des choses qui
peuvent

 
se

 
faire.

Dans le cadre du projet Phénix à Charleroi, il y a
clairement un projet qui a reçu le feu vert du
gouvernement et qui va avoir le feu vert de la Ville
de Charleroi pour mettre en place ce type de
dispositif de station multimodale pour les
marchandises qui sont destinées aux commerces
dans la zone urbaine. Je pense que c'est aussi une
solution intéressante qui permet aux grandes
surfaces d'être livrées de façon correcte, aux
transporteurs de marchandises en grande quantité de
venir desservir leur centre de distribution à des
heures qui les intéressent et aux marchandises d'être
livrées dans la zone urbaine sans poser de problèmes
de nuisances sonores ni d'encombrement du trafic
liés à ce type de livraison. Tout cela en travaillant
dans la zone urbaine avec des véhicules beaucoup
plus petits. Je pense que c'est aussi une solution
harmonieuse

 

qui

 

gagne

 

à

 

être

 

développée.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
remercie Madame et Monsieur les députés pour
leurs interpellations. C'est vrai que c'est un débat qui
peut vite devenir large

 

; on peut avoir un débat
général sur la mobilité, notamment sur par exemple
la mobilité à l'échelle de l'agglomération comme les
plans urbains de mobilité et ce genre de choses. Et
l'on peut évidemment envisager beaucoup de
systèmes qui, en tout cas, interviennent en amont
des difficultés constatées et qui impliquent des
livraisons

 

de

 

nuit

 

pour

 

les

 

grandes

 

surfaces.

En Wallonie, l'impact des nuisances sonores liées
spécifiquement aux opérations de chargements et
déchargements de camions est examiné dans le
cadre de l'instruction de la demande de permis
d'environnement de l'établissement où auront lieu
ces

 

opérations.

Les projets dont les activités nécessitent des
opérations de chargement et de déchargement
doivent dans la plupart des cas, être examinés au cas
par cas, d'autant plus que cette problématique ne
concerne pas que les grandes surfaces
commerciales

 

: la livraison de marchandises à une
boucherie ou une boulangerie ou à un établissement
du secteur HORECA ou encore l'approvisionnement
d'une station-service en hydrocarbures peuvent aussi
constituer

 

une

 

source

 

de

 

nuisances

 

pour

 

le

 

voisinage.
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En effet, les conditions locales présence ou
non d'habitations, de zones résidentielles,
d'hôpitaux, densité de l'habitation, centre-ville et
banlieue, etc.-, la présence d'écrans naturels,
l'existence ou non de parkings à l'intérieur de
l'entreprise, configuration du terrain, le type de
voirie, le type de charroi envisagé camionnette
ou camion-, la présence ou non d'un groupe
frigorifique, l'importance du charroi, sont rarement
similaires

 

d'un

 

projet

 

à

 

l'autre.

Sur base d'une analyse et des avis d'enquête
publique, il peut être proposé, de manière motivée, à
l'autorité compétente de prescrire, dans le permis
d'environnement sollicité, des conditions
particulières d'exploitation de l'établissement visant
à réduire les bruits émis lors des opérations de
chargements ou de déchargements et la gêne
résultante pour les riverains, selon les meilleures
solutions

 

envisageables

 

pour

 

chaque

 

situation.

En fonction des caractéristiques du type de
problème rencontré, il peut s'agir tout simplement de
restrictions d'horaire, d'une disposition adéquate des
quais de chargement par rapport aux riverains, du
choix judicieux des entrées/sorties et du trajet dans
l'enceinte de l'entreprise ou si nécessaire, dans des
cas plus sensibles, de solutions techniques plus
pointues par exemple, la mise en place d'écrans
acoustiques.

Ces conditions particulières peuvent également,
en fonction de la situation rencontrée, imposer à
l'exploitant de diffuser un règlement d'ordre
intérieur à ses chauffeurs. Les consignes peuvent
concerner notamment la fermeture de la
sonorisation, des consignes de conduite calme, le
choix d'un itinéraire peu dérangeant. Ces
recommandations peuvent s'adresser aussi aux
chauffeurs

 

indépendants

 

de

 

l'exploitant.

Citons, pour exemple, le cas particulier d'une
station-service sise dans une zone d'habitation dense
et desservant régulièrement la nuit des poids lourds,
pour laquelle les conditions particulières prescrites
dans le permis imposent au gestionnaire de mettre à
disposition des chauffeurs des bornes électriques
pour une alimentation moins bruyante des groupes
frigorifiques.

Pour disposer d'une cartographie des zones de
déchargement et chargement des marchandises il
faut au préalable encoder sur base des parcelles
cadastrales, l'ensemble des parcelles sur lesquelles
sont situés les commerces, les établissements du
secteur HORECA, les institutions publiques
écoles, hôpitaux, administrations -, les surfaces
commerciales, les entreprises et ce, en se basant sur
les

 

permis

 

d'environnement.

L'administration est occupée actuellement à
établir une base de données dans le but, notamment,

d'établir une cartographie de tous les permis
d'environnement délivrés sur base du décret du 11
mars 1999 relatif au permis d'environnement. Une
cartographie plus ciblée sur les zones de livraisons
et d'enlèvement de marchandises n'est pas à l'ordre
du

 
jour,

 
mais

 
pourra

 
s'envisager

 
ultérieurement.

En ce qui concerne l'expérience flamande portée
par la grande distribution, plus particulièrement
l'initiative Colruyt, j'ai moi-même eu l'occasion de
tester comme passager les camions électriques lors
d'une visite à Ghislenghien. C'est assez convaincant
du point de vue du bruit. Un de mes collaborateurs a
eu par ailleurs un contact en ce sens avec cette
même entreprise. J'évaluerai prochainement la
possibilité d'initiatives semblables en Wallonie, bien
évidemment avec les communes qui sont
responsables des horaires de livraison. Je serai
également attentif dans un dossier de ce type aux
impacts potentiels pour les travailleurs de ce type de
livraisons «

 

de nuit

 

». Je pense que c'est le genre de
dossier où il y a évidemment beaucoup de
problématiques qui sont liées et qui font qu'il n'est
en tout cas pas simple d'arriver à une conclusion
générale valable pour toutes les situations. C'est
plutôt une série de balises qui font que dans certains
types de situations, telle ou telle option est
préférable.

Voilà une série d'initiatives qui sont en cours et
un approfondissement de la question sera
certainement

 

encore

 

utile

 

dans

 

les

 

prochains

 

mois.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre, par rapport à la cartographie pour les
permis d'environnement qui a été encodé,
évidemment, 2009, c'est court. On ne va pas avoir
un historique, donc c'est vrai que c'est un travail qui
doit se faire, mais cela ne va pas nous permettre
d'évaluer, car pour tout ce qui est des écoles, elles
n'ont pas toutes un permis d'environnement. Il y en a
certains

 

qui

 

remontent

 

à

 

bien

 

plus

 

loin

  

que

 

2009.

J'ai une deuxième remarque

 

: je pense que
l'initiative doit être prise par vous, Monsieur le
Ministre, par rapport à une démarche telle que je la
souhaite ou telle que je vous la soumets. Il est vrai
que les communes sont responsables par rapport aux
horaires. Mais il y a une solution qui pourrait se
dégager, c'est la manière dont on pourrait avoir un
transport sans bruit. Je pense que c'est une des
premières

 

solutions.

J'ai bien entendu tantôt mon collègue qui parlait
de la mobilité et c'en est une aussi. Je n'ai pas de
problème à ce que l'on parle de plateformes
multimodales dans les zones urbaines pour faire les
déchargements communs, mais si on fait de tels
déchargements, il faut bien les transférer dans les
magasins.
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Je crois que c'est un problème qui va être
vraiment à la pointe d'ici peu de temps et je me dis
que de manière proactive, la Région pourrait être à
la pointe et ne pas attendre que le problème soit
général

 
dans

 
toute

 
la

 
Région

 
wallonne.

Il y a d'autres choses qui se font ailleurs, je l'ai
dit

 
: aux Pays-Bas, en Flandre et même de votre

initiative. Vous parlez de Colruyt, j'ai eu quant à
moi des contacts chez Delhaize et je me dis qu'il
serait peut-être intéressant qu'on montre un peu de
bonne

 

volonté

 

et

 

un

 

peu

 

de

 

proactivité.

Je vous remercie pour le suivi qui pourrait être
apporté

 

à

 

ce

 

dossier.

Je reviendrai peut-être l'année prochaine avec un
petit coup de sonde pour voir quelles ont été les
initiatives

 

prises.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). J'entends qu'il y a déjà
plusieurs leviers qui sont activés pour traiter la
question, notamment par les conditions qui sont
liées au permis d'environnement accordé aux
entreprises du secteur de la distribution. C'est le
premier levier sur lequel on peut jouer, il donne la
possibilité aux communes et au Ministre, en cas de
recours, d'intervenir et de prendre les dispositions
spécifiques à chaque situation locale pour s'attaquer
aux nuisances sonores. Je rappelle que c'est toujours
la première source de nuisances que subit la
population en Wallonie, même si elle ne s'en rend
pas nécessairement compte. Même si ce n'est pas le
type de nuisances qui fait l'objet du plus de plaintes,
par rapport aux normes de l'Organisation mondiale
de la santé, ce sont les nuisances sonores qui sont la
première source de nuisances environnementales
pour la population. C'est toujours important à
rappeler

 

dans

 

ce

 

contexte-ci.

Je pense aussi que l'utilisation de véhicules
électriques est une des solutions au problème. On
sait que ce sont des véhicules nettement moins
bruyants que les poids lourds que nous connaissons
aujourd'hui. Donc, chaque fois qu'on peut mettre ce
dispositif en uvre dans les milieux urbains, c'est
quelque

 

chose

 

qui

 

doit

 

être

 

fait.

M.

 

le

 

Président.

  

Je

 

déclare

 

l'incident

 

clos.

INTERPELLATION
DE MME CASSART-MAILLEUX 

À M. HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITE,

SUR
« L'URGENCE QUE REQUIÈRENT LES

MESURES RELATIVES AUX CITERNES DE

DISTRIBUTIONS DE MAZOUT DE MOINS
DE 3.000 LITRES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cassart-Mailleux à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur
«

 
l'urgence que requièrent les mesures relatives aux

citernes de distributions de mazout de moins de
3.000

 
litres

 
».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour
développer

 

son

 

interpellation.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, me
voilà à nouveau présente sur le dossier des
hydrocarbures. Vous l'avez compris, c'est un dossier
qui me tient à c ur et dans le cas présent, vous
prenez le risque de me voir régulièrement revenir
sur ce dossier, vous interroger sur la clarification
des mesures relatives aux citernes de distribution de
mazout de moins de 3.000 litres, car je dois bien
vous dire que les derniers mois écoulés m'ont laissés
un

 

goût

 

amer.

Je ne vais pas du tout vous faire un rétroacte
complet, un historique complet de ce dossier, mais
une petite rétrospective me semble bien utile pour
vous

 

exprimer

 

ma

 

position

 

de

 

manière

 

plus

 

claire.

L'Union européenne a réalisé un cadre via la
Directive européenne du 24 septembre 1996 relatif à
la prévention et à la réduction intégrée de la
pollution. Il ressortait de celle-ci que les
installations de distribution de plus de 3.000 litres
devaient être aux normes depuis le 13 janvier
dernier, que les installations de moins de 3.000 litres
devaient

 

l'être

 

depuis

 

déjà

 

fin

 

2002.

En mars dernier, vous me précisiez que
concernant la date du 13 janvier 2010, je vous cite

 

:
«

 

le report de cette date de mise en conformité est
cependant en cours d'examen au sein de mon
cabinet

 

». Vous en conviendrez qu'il y a de quoi être
un peu perplexe quant à la coïncidence de ces
agendas.

En mai, je revenais sur le sujet et vous me
précisiez qu'un groupe de travail hydrocarbures
avait

 

été

 

mis

 

en

 

place.

 

Je

 

m'en

 

réjouis.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Vous

 

vous

 

en

 

étiez

 

déjà

 

réjouie

 

d'ailleurs.

Mme

 

Cassart-Mailleux

 

(MR).

  

Tout

 

à

 

fait.

En outre, vous ajoutiez que l'Administration était
chargée de faire des propositions éventuellement
sous forme de circulaire d'interprétation afin
notamment d'éviter les différentes interprétations
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entre agents lors de contrôles. J'ajoute que vous
attendiez

 
leurs

 
propositions

 
concrètes.

En juin, ne voyant toujours rien arriver, me
désespérant un peu de la situation, je me suis à
nouveau tournée vers vous et vous m'avez fait cette
fois, une proposition de résolution. Je vous ai donné
une proposition de résolution motivée en vue de
clarifier les mesures prises pour les installations de
distribution

 
d'une

 
capacité

 
de

 
moins

 
de

 
3.000

 
litres.

Les enjeux qui étaient soulevés et les demandes
formulées au gouvernement, vous les partagiez.
Malheureusement, le jeu du pouvoir a vite réglé
l'issue

 

de

 

cette

 

proposition.

Toutefois, cette proposition avait permis le débat
sur le sujet et vous m'aviez fait part d'éléments qui à
l'époque, étaient encourageants. À nouveau, vous
aviez évoqué un groupe de travail que la possibilité
de reporter l'entrée en vigueur de l'arrêté portant sur
les citernes de plus de 3.000 litres qui devait
normalement s'appliquer début de l'année 2010. Ce
report

 

portait

 

sur

 

une

 

année

 

prorogeable.

Sur les citernes de moins de 3.000 litres, à
nouveau, vous précisiez

 

: «

 

le travail est en cours

 

».
Ce travail portait essentiellement sur la rédaction
d'une circulaire interprétative des conditions
générales et limitant les exigences afin d'uniformiser
celles-ci pour éviter toute interprétation de manière
à coordonner efficacement la procédure sur le
terrain et de préciser pour aboutir avant l'été avec un
passage au Gouvernement en première lecture de la
modification de l'arrêté et donc, de l'adoption de la
circulaire puisque les deux pourront normalement se
faire

 

simultanément.

La date du 15 juillet avait par ailleurs été avancée
pour

 

l'adoption

 

de

 

cette

 

modification.

Malheureusement, nous voilà le 19 octobre,
Monsieur le Ministre et je ne vois toujours rien
venir.

Le travail est en cours et je pense, Monsieur le
Ministre, qu'il est quand même grand temps
d'atterrir

 

et

 

d'aboutir

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

problème.

J'espère que cette intervention nous permettra
d'avancer clairement dans ce dossier qui, me semble-
t-il, n'est pas vraiment un cas particulier, mais qui
pourrait justifier un retard et l'absence d'une
évolution

 

concrète

 

à

 

défaut

 

d'aboutissement.

Monsieur le Ministre, trois questions.
Concrètement, qu'en est-il du report officiel de la
date du 13 janvier 2010

 

? Il y a sept mois que vous
me dites que ce report est en cours d'examen. Dans
deux

 

mois,

 

l'année

 

se

 

termine.

L'étude du report a-t-elle enfin abouti

 

? Nous

voilà à un peu plus de deux mois de 2011 et tout
cela

 
est

 
quelque

 
peu

 
surréaliste.

Concernant le groupe de travail
«

 
hydrocarbures

 
», qu'en est-il exactement

 
? Quel est

le nombre de réunions organisées depuis le mois de
mai dernier

 
? À quand les mesures concrètes issues

de

 
ce

 
groupe

 
?

Ce groupe de travail devait plancher sur la
circulaire d'interprétation. Celle-ci est-elle finalisée

 

?
Appliquée sur le terrain

 

? Pouvons-nous en prendre
connaissance

 

? A-t-elle déjà subi une première
évaluation

 

?

Concrètement, je pense qu'il s'agit d'un dossier
important. Je vous l'ai dit, ce qui m'embête dès le
départ, c'est d'avoir des contrôles qui se passent à
Wavre, à Namur ou dans le Luxembourg qui ne sont
pas interprétées de la même manière. Cela, ça
m'ennuie fortement. Deuxièmement, d'avoir un
secteur qui est en demande d'informations, car vous
comprenez comme moi que les investissements
peuvent être lourds. Demander à un secteur de se
mettre en ordre d'investir s'il ne sait même pas à
l'heure actuelle comment il doit interpréter la
circulaire. Donc, il faut vraiment qu'on puisse
aboutir par rapport à ce travail. Je vous avais, au
mois de juillet, fais une proposition en commission.
Elle avait reçu l'assentiment de pratiquement tous
les partis. Même Mme Cremasco m'avait dit

 

: «

 

je
crois vraiment que c'est un travail qui s'est fait
d'une manière objective

 

». Maintenant, je vous parle
essentiellement des citernes de moins de 3.000 litres
mais nous aurons aussi après des citernes de plus de
3.000 litres parce que où on peut se poser pas mal de
questions, c'est de se dire quand on met moins de
3.000 litres, ce n'est même pas le volume de la
citerne, c'est le nombre de mille litres consommé par
rapport à l'endroit, sur l'année. Donc, moins de
3.000 litres, vous avez quand même peu de cas.
Vous allez avoir beaucoup plus de cas avec des
citernes de plus de 3.000 litres où là, il faudra
prendre position aussi mais ça, c'est un dossier pour
après

 

la

 

Toussaint.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame la Députée, c'est
effectivement une question qui préoccupe le secteur
agricole et je le comprends fort bien. Il est vrai que
j'avais été un peu optimiste dans les délais, je
l'avoue.

Ceci dit, il y a des éléments intéressants que je
peux

 

vous

 

communiquer.

Cette problématique des citernes d'hydrocarbures
est complexe et réglementée par diverses
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législations. Ce qui explique aussi parfois les
difficultés.

Les installations de distribution d'hydrocarbures
concernées par la législation sur le permis
d'environnement reposent soit sur les conditions
générales pour les installations d'hydrocarbures de
moins de 3.000 litres, soit sur les conditions
générales et les conditions intégrales pour les
installations d'hydrocarbures comprises entre 3.000
et

 

25.000

 

litres.

Pour ces dernières, j'ai le plaisir de vous
annoncer l'adoption en première lecture ce jeudi 21
octobre 2010 de l'avant-projet d'arrêté du
Gouvernement wallon modifiant l'arrêté du
Gouvernement wallon du 29 novembre 2007
déterminant les conditions intégrales relatives aux
installations d'hydrocarbures de distribution liquides
dont le point d'éclair est supérieur à 55 degrés et
inférieur à 100 degrés, pour véhicules à moteur, à
des fins commerciales autres que la vente au public,
telle que la distribution d'hydrocarbures destinée à
l'alimentation d'un parc de véhicules en gestion
propre ou pour compte propre, comportant deux
pistolets maximum et pour autant que la capacité de
stockage du dépôt d'hydrocarbures soit supérieure
ou

 

égale

 

à

 

3.000

 

litres

 

et

 

inférieure

 

à

 

25.000

 

litres.

Cet avant-projet propose le report exceptionnel
de l'échéance prévue par les dispositions transitoires
pour la mise en conformité des établissements
existants. Ce report porte sur deux ans. Néanmoins,
afin de garantir qu'aucune installation bénéficiant de
ce report ne risque d'occasionner une aggravation
d'une éventuelle pollution, tous les réservoirs,
tuyauteries et accessoires doivent subir une épreuve
d'étanchéité ou une vérification visuelle
conformément aux dispositions de l'arrêté du
Gouvernement

 

wallon

 

du

 

29

 

novembre

 

2007.

Ce texte a été débattu au sein du groupe de
travail «

 

hydrocarbures

 

» représentatif de l'ensemble
des acteurs concernés par la législation relative aux
hydrocarbures.

En ce qui concerne la problématique des
installations de distribution de moins de 3.000 litres,
elles ne sont pas classées sauf si l'exploitation est
classée par ailleurs. Dans ce cas, conformément au
décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d'environnement, elles sont soumises aux conditions
générales, mais pas aux conditions intégrales
puisque celles-ci portent sur les installations
classées.

Cet état de la législation comporte néanmoins une
absurdité puisque les installations de distribution
d'hydrocarbures liquides de classe 3 peuvent
bénéficier du régime dérogatoire prévu par les
conditions intégrales et, ainsi, échapper à
l'obligation d'être munies d'un séparateur
d'hydrocarbures, alors que les installations moins

importantes, non classées devront être munies d'un
tel

 
séparateur

 
imposé

 
par

 
les

 
conditions

 
générales.

Afin d'y remédier, une modification du décret du
11 mars 1999 relatif au permis d'environnement
s'impose. J'ai demandé à mon administration de faire
une proposition de modification de ce décret.
Cependant, en attente de cette modification
décrétale, j'ai donné l'instruction de déjà considérer
que les citernes non classées puissent bénéficier des
dérogations des conditions intégrales accordées aux
citernes

 

de

 

classe

 

3.

Madame la Députée, vous voyez qu'on a quand
même avancé depuis la dernière discussion même si
nous sommes effectivement un peu au-delà du
temps

 

que

 

j'avais

 

dans

 

un

 

premier

 

temps,

 

espéré.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie
Monsieur le Ministre pour sa réponse. Vous avez
avancé,

 

mais

 

peu.

Ce que je me dis, c'est qu'il faudrait pouvoir
quand

 

même

 

atterrir

 

et

 

avoir

 

du

 

concret.

Je crois que je parle du secteur agricole parce que
j'ai souvent des contacts avec les agriculteurs, mais
il y a d'autres PME qui sont dans le cas et eux
restent quand même fortement sur leur faim. Je vais
regarder l'arrêté du gouvernement qui va être pris
jeudi, mais je me dis que les gens qui travaillent, qui
sont sur le terrain ne savent pas à l'heure actuelle,
comment interpréter la législation. Ils ne savent pas
comment

 

faire

 

pour

 

être

 

en

 

ordre.

 

Cela,

 

je

 

le

 

regrette.

Donc, je pense que ce groupe doit se réunir
rapidement. Sur cela, vous n'avez pas répondu à la
question. Je vous demandais donc combien de fois il
s'était réuni depuis le mois de mai. Vous n'avez pas
répondu

 

à

 

la

 

question

 

parce

 

qu'il

 

ne

 

s'est

 

pas

 

réuni.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Pourquoi

 

vous

 

me

 

le

 

demandez

 

alors

 

?

Mme Cassart-Mailleux (MR). Justement, pour
que vous avouiez au moins que le travail n'a pas
avancé énormément. Ce groupe ne s'est pas réuni et
je le regrette et je me dis qu'il faudra d'une manière
bien concrète, pouvoir aboutir. Le secteur est en
demande. Par rapport à votre réponse, je reste quand
même

 

fortement

 

sur

 

ma

 

faim.

C'est d'ailleurs pour cela que je dépose une
proposition

 

de

 

décret.

M.

 

le

 

Président.

  

Je

 

déclare

 

l'incident

 

clos.

INTERPELLATION
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DE M. DESGAIN À M. HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LA PRÉPARATION DES

NÉGOCIATIONS INTERNATIONALES SUR
LE CLIMAT DE CANCÚN »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Desgain à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la préparation des
négociations internationales sur le climat de
Cancún

 

».

La parole est à M. Desgain pour développer son
interpellation.

M. Desgain (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, du 28
novembre au 10 décembre se tiendra la 16ème

conférence des parties, l'organe officiel décisionnel
de la Convention-cadre des Nations unies sur le
changement climatique. Ce sera une conférence
importante, car la première période d'engagement du
protocole de Kyoto se terminant en 2012, l'objectif
principal de la conférence devrait être de trouver un
accord entre tous les pays sur ce que sera l'après
2012.

Quels objectifs de réduction d'émissions de gaz à
effet de serre (GES), sous quelle forme et pour quels
pays

 

? Quels mécanismes pour atteindre ces
objectifs

 

? Comment favoriser la mise en place de
mesures d'adaptation aux changements climatiques
dans

 

les

 

pays

 

en

 

développement

 

?

Je dis «

 

devrait

 

» car tout porte à croire que si des
avancées devaient avoir lieu, nous ne serions pas
encore proches d'un nouveau traité international en
matière de lutte contre le réchauffement climatique,
et ce d'autant que l'Union européenne ne parvient
manifestement pas à se situer dans le conflit en
cours

 

sur

 

ce

 

dossier

 

entre

 

la

 

Chine

 

et

 

les

 

États-Unis.

Rappelons que l'enjeu est crucial puisque les
experts en matière de changements climatiques nous
disent qu'il faudrait que émissions mondiales de
GES au niveau planétaire commencent à diminuer
en 2015 au plus tard si nous voulons éviter que les
conséquences de ces changements climatiques
soient

 

dramatiques

 

et

 

irréversibles.

D'autre part, je pense aussi qu'on doit aussi y voir
un lien avec le pic de pétrole, ce qui imposera de
toute façon aux états qui rechignent un peu
aujourd'hui à prendre des mesures en matière de
lutte contre le réchauffement climatique, à de toute
façon, prendre des mesures ambitieuses en matière
d'énergie

 

sans

 

attendre

 

les

 

choix

 

des

 

autres

 

pays.

Les négociations de Copenhague n'ont
malheureusement pas apporté les résultats tant
attendus par la Communauté internationale. L'espoir
de Copenhague était de trouver un successeur plus
ambitieux au Protocole de Kyoto en termes de
réduction des émissions des gaz à effets de serre, de
financement des mesures d'atténuation et
d'adaptation pour les pays les plus pauvres. On
espérait aussi un caractère contraignant aux mesures
et un calendrier de mise en uvre, mais nous savons
qu'il n'en a rien été et qu'au-delà de cette conférence,
au cours de laquelle quand même les pays ont réitéré
leur volonté de lutter contre le réchauffement
climatique. La conférence de Copenhague a aussi
été celle de la redéfinition du leadership mondial où
malheureusement, l'Union européenne s'est
retrouvée mise sur le côté puisque les États-Unis et
la Chine ont défini les grandes lignes de l'accord de
Copenhague avec le Brésil, l Afrique du Sud et
l'Inde. Finalement, l'Union européenne a été
contrainte d'y adhérer, mais sans réellement être
concertée

 

sur

 

les

 

conclusions

 

finales.

L'absence d'un accord suffisamment concret à
Copenhague et le fait que le total des engagements
qui ont été annoncés par les différents pays dans le
mois qui a suivi l'accord de Copenhague, total des
engagements qui est insuffisant pour répondre aux
recommandations du GIEC, rend extrêmement
improbable un scénario qui verrait entrer en vigueur
un nouvel accord avant la fin de la première période
d'engagement du protocole de Kyoto en 2012. Là, je
vois vraiment la crainte d'une rupture des
dispositions, d'un vide qui mettrait en péril les
possibilités

 

de

 

préserver

 

le

 

climat.

Dans ce contexte, il me semble donc que les
négociations de Cancún sont tout aussi importantes
que celles de Copenhague et qu'elles devraient
contribuer à mieux définir les termes d'un accord
futur

 

; et ce, d'autant que les négociations sur
certains aspects qui ont déjà été bien débattus à
Copenhague pourraient aboutir à la fin de cette
année.

Par rapport à cela, je rappelle les nombreux
blocages qui sont survenus à Copenhague. Il faut
continuer à envisager un cadre de négociations qui
soit

 

tout

 

à

 

fait

 

bilatérales.

Je pense aussi que la question se pose de savoir
s'il faut continuer à envisager les processus de
négociation et les sujets à aborder comme un tout
indissociable, en sachant alors qu'on risque fort, à
Cancún, de n'aboutir sur rien du tout, ou de mettre
de côté des points de discorde qui empêcheraient
d'aboutir à tout accord à Cancún afin de faire
avancer les points opérationnels qui sont les plus
consensuels et qui sont déjà les plus avancés. Je
pense à la mise en place de financement et de
soutien au projet d'adaptation et d'atténuation et à la
question

 

des

 

transferts

 

de

 

technologies

 

par

 

exemple.
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Je constate en tout cas que les discussions
informelles et formelles ont plutôt emprunté la
seconde voie, de continuer à faire avancer ce qu'il
était possible de faire avancer pour déjà obtenir des
accords sur certains points et engranger certains
éléments. Si les blocages généraux persistent, il faut
pouvoir envisager l'option, plutôt que d'aboutir à un
nouvel accord général sur le climat, qu'il y ait un
accord pour s'engager dans une seconde période
d'engagement du protocole de Kyoto, quitte à ce que
d'autres pays prennent des engagements
contraignants dans le cadre de ce protocole. Je pense
à certains pays qui étaient classés dans la première
phase du protocole de Kyoto comme pays en voie
de développement, mais qui sont en fait des pays qui
sont en cours d'industrialisation rapide, comme le
Brésil, la Chine par exemple. Ce serait intéressant
qu'ils puissent intégrer des dispositions plus
contraignantes.

L'idée de repartir sur une deuxième période
d'engagement du protocole de Kyoto, c'est qu'on
évite, avant d'aboutir à un nouvel accord plus
général, de réduire à néant la première période
d'engagement du protocole, parce que je crois que si
on ne pense pas à cette voie-là, le risque existe que
tout ce qui a été mis en place dans le cadre du
protocole de Kyoto les systèmes d'échange, les
mécanismes pour un développement propre, par
exemple ne conduit à rien du tout et que tout
s'arrête en 2012 ce qui, je pense, serait la pire des
choses

 

qui

 

puissent

 

nous

 

arriver.

Je voulais vous demander si vous partagiez cette
analyse de l'état des lieux des négociations
internationales sur le climat, et comment vous
perceviez

 

l'évolution

 

de

 

cette

 

négociation.

Je voulais aussi connaître votre regard sur le rôle
que l'Union européenne et notre pays peut jouer
dans ce cadre, et sur quels points je sais que c'est
modeste, mais ils sont quand même bien là vous
entendez mettre l'accent au niveau de la Région
wallonne.

J aimerais également connaître l importance de la
délégation régionale wallonne à Cancún et le rôle
que pourraient y jouer nos représentants dans le
cadre de contacts avec d'autres régions, d'autres
pays, peut-être des pays en voie de développement.
Sur quel point, en tout cas, comptez-vous mettre
l'accent dans votre participation et dans la
contribution de la Région wallonne dans sa présence
à

 

Cancún

 

?

Je voudrais plus particulièrement vous interpeller
sur les questions suivantes. Considérez-vous que le
cadre multilatéral a toujours la priorité dans les
discussions

 

? Considérez-vous que le niveau des
engagements de réduction des émissions de gaz à
effet de serre doit toujours aller plus loin que ce qu'il
y

 

a

 

aujourd'hui

 

?

Comment voyez-vous les conditions de
l'engagement de réduction de 30 

  
% de l'Union

européenne

 
comme

 
moteur

 
des

 
négociations

 
?

Depuis que j'ai rédigé mon interpellation, j'ai
appris que le Conseil de l'environnement à
Luxembourg a décidé de ne pas s'engager vers un
objectif de réduction d'émissions de gaz à effet de
serre c'est comme cela que je l'ai compris et
que seuls la France, le Royaume-Uni et le Danemark
ont plaidé pour un rehaussement de l'objectif de 30 

  

%.

J'aurais voulu vous demander, dans cette
discussion, quelle a été votre position, la position
défendue par la Région wallonne, et celle défendue
par la Belgique, qui avait là un rôle-clé à jouer en la
personne de Joke Schauvliege qui présidait le
conseil

 

de

 

l'environnement.

Je voulais aussi vous demander si la Flandre a
conservé dans ce dossier une attitude
particulièrement conservatrice, parce qu'on sait
qu'elle a souvent freiné une position belge plus
ambitieuse. Aussi, sa position avait évolué plus
favorablement.

Troisième point sur lequel je voulais vous
interpeller, c'est sur les proportions de réduction des
émissions de CO2 que l'Union européenne s'engage
à réaliser sur son propre territoire. Parce que, quel
que soit le niveau d'objectifs que l'Union se donne,
on sait qu'il y a des possibilités aujourd'hui pour que
l'Union réalise une partie de ses objectifs en dehors
de son territoire. Il me semble, en tout cas, que si
elle garde l'objectif de 20 

  

%, ce ne doit pas être
une difficulté insurmontable de le faire sur son
propre territoire. Même 30 

  

% serait quelque chose
de

 

tout

 

à

 

fait

 

accessible.

Quatrièmement, je voulais vous interpeller sur le
niveau des fonds publics qui doivent être mobilisés
d'ici 2020 pour mettre en place des mesures et
soutenir des mesures d'adaptation aux changements
climatiques des pays en voie de développement.
C'est un point qui sera discuté de façon importante à
Cancún. C'est important que vous m'apportiez des
précisions par rapport à ces éléments-là, ainsi qu'à
propos de la limitation du mécanisme de
développement propre aux pays en développement
dits les moins avancés, parce qu'on sait
qu'aujourd'hui, les pays qui ont le plus profité de ce
mécanisme de développement propre sont des pays
qui sont en voie d'industrialisation pour la mise en
place de procédés industriels qui existent déjà chez
nous, mais qui peuvent avoir un impact sur les
réductions des émissions de CO2. Finalement, les
pays les moins avancés sont ceux qui ont le moins
profité de ce type de disposition. Je pense
prioritairement aux pays du groupe Afrique-
Caraïbes-Pacifique, dont on sait qu'ils ont peu
profité du mécanisme alors que ça a, pour eux, un
intérêt

 

tout

 

à

 

fait

 

considérable.
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J'aimerais également vous interroger sur les
possibilités d'aboutir à un accord sur des aspects
plus spécifiques dont les mécanismes opérationnels
pour l'atténuation des réductions des émissions de
gaz à effet de serre et les mesures qui sont prévues
par rapport à la lutte contre la déforestation. Là, je
pense de façon très claire qu'on pourrait aboutir à
des avancées tout à fait significatives dans les
discussions qui auront lieu à Cancún, qui me
paraissent tout à fait importantes. Et sur toutes les
discussions qui sont en cours sur l'amélioration des
modalités qui sont assez techniques
d'enregistrement des réductions d'émissions de gaz à
effet de serre, de mesures des émissions de gaz à
effet de serre et de comparaison des émissions et des
engagements de différents pays par rapport à la
situation de la Chine et au niveau des émissions
officielles ou plus calculées réellement en Chine.
C'est

 

un

 

élément

 

tout

 

à

 

fait

 

important.

Voilà, Monsieur le Ministre, les questions
importantes

 

que

 

je

 

voulais

 

vous

 

adresser.

J'ai aussi appris que l'OACI a décidé, la semaine
dernière, de s'engager à réduire les émissions de
CO2 du secteur de 2 

  

% par an d'ici 2050 et qu'un
de leurs objectifs, en prenant une telle décision,
c'était d'essayer d'empêcher que les grands blocs
continentaux prennent d'autres mesures pour réduire
les émissions de gaz à effet de serre du secteur de
l'aviation

 

; et que le système d'échange de quotas
d'émissions de CO2 du secteur de l'aviation, dont
nous avons ratifié l'implémentation au niveau de la
Région wallonne il y a 15 jours, pourrait être
menacé par ce dispositif. Donc, j'aurais voulu savoir
ce

 

qu'il

 

en

 

était

 

par

 

rapport

 

à

 

ces

 

éléments-là.

Pour conclure, je dirais qu'à ce stade-ci, plus on
approche de 2012 sans avoir d'accord, plus le
dossier va devenir crucial et brûlant, même pour les
dispositions que nous avons décidé de mettre en
place ici, au niveau de la Région wallonne. Je suis
inquiet par l'absence de volontarisme des pays de
l'Union européenne pour amplifier la réduction des
émissions de gaz à effet de serre. On peut sans doute
y voir une frilosité par rapport à la situation
économique actuelle, ou par rapport aux inquiétudes
des états par rapport aux besoins de financement qui
seront nécessaires pour relever ce défi de lutte
contre le réchauffement climatique. Cela me semble
évident dans les prises de position de certains états
et de certaines régions au niveau de l'Union
européenne, comme j'ai pu le constater dans les
discussions au niveau de la Commission de
l'Environnement

 

du

 

comité

 

des

 

régions.

Mais il me semble tout aussi évident que les
régions et les états qui s'organisent d'ores et déjà
pour atteindre les objectifs de réduction d'émissions
de gaz à effet de serre plus ambitieux que ceux fixés
timidement par l'Union européenne renforceront à
terme le tissu industriel et économique et prennent,

par ailleurs, une solide assurance pour faire face aux
pics de pétrole, pics qui pourraient arriver plus
rapidement qu'on ne l'imagine. Dans ce contexte, il
me semble évident de soutenir l'objectif de 30 

  
%

de réduction des émissions de gaz à effet de serre
sur le territoire de la Région wallonne qui est
d'implémenter les actions du Plan Marshall 2.vert et
de mettre en place l'alliance emploi-environnement
sur l'efficacité énergétique dans le logement et le
bâtiment qui doivent effectivement contribuer à ce
que nous puissions réduire nos émissions de gaz à
effet de serre sur notre territoire, mais en même
temps, en tirer les bénéfices sur le plan social et sur
le

 

plan

 

économique.

M. le Président. La parole est à M. Senesael
qui

 

a

 

demandé

 

à

 

se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation.

M. Senesael (PS). Merci, Monsieur Desgain,
pour votre interpellation. Cela me donne l'occasion
de

 

m'y

 

joindre.

Monsieur le Ministre, mon excellent collègue
vient de le dire, les enjeux sont importants. Je
souhaitais

 

également

 

me

 

joindre

 

à

 

la

 

discussion.

Un an après ce qu'on est forcé d'appeler l'échec
de Copenhague, les dirigeants de ce monde vont se
retrouver à Cancún afin de terminer de finaliser un
nouvel

 

accord

 

international

 

sur

 

le

 

climat.

Concernant le réchauffement climatique, cette
année aura été marquée par l'émergence
grandissante de ce qu'on appelle désormais les
climato-sceptiques. Confrontés aux défis du
réchauffement climatique, les dirigeants du monde
entier devront parvenir à surmonter leurs
divergences d'intérêt de court terme pour se
rassembler autour d'un projet politique commun.
Aujourd'hui, la grande majorité du monde
scientifique s'accorde pour dire que le
réchauffement climatique constitue un défi majeur
pour

 

les

 

décennies

 

à

 

venir.

La Conférence de Copenhague, ce sera l'occasion
pour l'ensemble du monde de donner une suite
positive

 

au

 

protocole

 

de

 

Kyoto.

Il est évident que le résultat de cette conférence
décidera l'avenir climatique de l'humanité. Or,
comme le rappelait, il y a un an, le secrétaire général
des Nations Unies, Ban Ki-Moon, nous sommes au
bord

 

d'une

 

catastrophe

 

si

 

nous

 

n'agissons

 

pas.

Les modifications climatiques font partie de la
vie de notre planète, mais force est de constater qu'à
l'heure actuelle, le réchauffement du système
climatique est sans commune mesure avec ce qui
s'est passé lors des périodes précédentes. L'activité
humaine en est la cause. Ses impacts se font déjà
ressentir en différents points du globe, notamment
par

 

la

 

multiplication

 

des

 

catastrophes

 

climatiques.
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À mes yeux et en tant que progressiste, je suis
convaincu que la lutte contre le réchauffement
climatique ne portera ses fruits que s'il est abordé de
manière

 
transversale

 
dans

 
les

 
politiques

 
suivantes

 
:

la politique énergétique d'abord, avec une
utilisation rationnelle de l'énergie, un
investissement massif pour étendre les
économies d'énergie, le soutien actif à la
production d'énergies renouvelables, et une
fiscalité

 
encourageant

 
les

 
véhicules

 
propres

 
;

la politique de mobilité, en augmentant
l'accessibilité des transports publics et des
modes de transports partagés, promouvoir les
mobilités douces et encourager le soutien aux
alternatives aux transports routiers et à
l'acquisition

 

de

 

véhicules

 

propres

 

;
la politique d'aménagement du territoire avec
la

 

concentration

 

de

 

l'habitat

 

;
la politique des déchets avec une production
moindre de déchets en achetant mieux, en
jetant moins, en triant plus, et en valorisant
mieux

 

les

 

déchets.

Mais aborder ces éléments de manière
transversale, ce n'est pas faire payer le coût aux plus
faibles. En tant que responsable politique, nous
devons aider et encourager l'ensemble de notre
population

 

à

 

participer

 

à

 

l'effort

 

climatique.

Lors de la rédaction de notre accord de
gouvernement, nous avions placé beaucoup d'espoir,
peut-être trop d'ailleurs, dans la réussite de la
conférence de Copenhague. En effet, la DPR
stipule

 

: «

 

adopter une position ambitieuse dans le
cadre de la conférence de Copenhague (décembre
2009), en s'affirmant comme un partenaire actif des
négociations et en soutenant les objectifs de
réduction de C02 définis par le GIEC pour 2020 et
2050. 

 

 »

 

fin

 

de

 

citation.

Monsieur le Ministre, quelles sont nos ambitions
aujourd'hui pour Cancún 

  

? Quel rôle peut jouer la
Belgique en général et la Wallonie en particulier sur
la réussite de cette conférence 

  

? Une délégation
wallonne

 

sera-t-elle

 

présente 

   

?

Si l'on ne peut que souscrire à des objectifs
ambitieux en matière de réduction de GES et de
réchauffement climatique, il convient également de
rappeler que le faire seul n'a aucun sens. Dans les
années 90, lorsque les critères de Kyoto avaient été
définis, ils étaient déjà ambitieux, mais insuffisants.
Aujourd'hui, contrairement aux autres régions du
pays, nous avons rempli notre contrat. Gageons que
nous

 

remplirons

 

encore

 

le

 

suivant.

Pour terminer cette intervention, je voudrais citer
cette phrase de Claude Lévi-Strauss

 

: «

 

Le monde a
commencé sans l'homme et finira sans lui   ». Si
cette vérité peut déranger, il n'en demeure pas moins
qu'elle est juste, mais elle ne doit pas nous empêcher
de

 

garder

 

ce

 

monde

 

en

 

bon

 

état.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Nous avions effectivement fondé beaucoup d'espoir,
pas nécessairement dans la Déclaration de politique
régionale, je pense que c'était évidemment beaucoup
plus large dans la population, dans les milieux
scientifiques, dans les milieux politiques, sur la
conférence

 

de

 

Copenhague

 

en

 

décembre

 

2010.

Nous espérions l'adoption d'un vrai accord
mondial sur la lutte contre le changement climatique
qui aurait succédé à l'actuel protocole de Kyoto. On
peut dire que l'accord idéal aurait comporté des
engagements des pays industrialisés pour réduire
collectivement leurs émissions de gaz à effet de
serre (GES) de 40

 

% d'ici 2020 par rapport à 1990,
un accord qui aurait formalisé la mobilisation de
fonds financiers pour assurer l'aide à l'adaptation des
pays les moins développés. Il aurait aussi compris
des objectifs volontaires de réduction des émissions
de GES pour les pays à économies émergentes
comme la Chine, l'Inde, le Brésil, ...    ), un
mécanisme financier contre la déforestation et la
dégradation des forêts tropicales, un système pour
favoriser le transfert des technologies et le
renforcement

 

des

 

capacités

 

des

 

pays

 

du

 

sud,

 

etc.

Finalement, la COP 15 a accouché d'un simple
accord politique de trois pages, qui trouve son
fondement, non pas dans le texte de négociation
initial, mais dans l'initiative des États-Unis et de la
Chine. Un texte aussi concentré ne peut contenir
évidemment que des approximations reposant
largement

 

sur

 

la

 

bonne

 

volonté

 

de

 

ses

 

signataires.

Le risque d'interprétations divergentes et de
problèmes techniques est grand. On peut citer par
exemple le fait que l'objectif des +2 degrés est
présent, mais sans faire référence à la période
préindustrielle, qu'aucun objectif de réduction des
émissions de gaz à effet de serre sur le moyen et
long terme n'est présent (ni au niveau mondial, ni au
niveau des pays industrialisés), l'absence d'objectif
pour

 

réduire

 

la

 

déforestation,

 

etc.

En outre, cet accord n'a absolument aucune
valeur juridique et a fortiori aucun caractère
contraignant. Le seul mérite de cette «

 

déclaration
politique

 

» est d'avoir forcé d'une part les USA à
exprimer clairement la nécessité d'une réduction des
émissions et d'autre part, la reconnaissance explicite
de la Chine de la nécessité d'une action mondiale de
lutte

 

contre

 

le

 

changement

 

climatique.

L'expérience des deux dernières journées et nuits
de négociations restera aussi longtemps dans ma
mémoire puisque nous avons assisté en direct à la
remise en question totale du processus de décision
onusien. Deux nations ont imposé leur vue
globalement et l'Europe est restée tout à fait
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impuissante. Quant aux pays les moins développés,
ils ont été complètement écartés des débats. La
Conférence de Copenhague s'est ainsi achevée dans
un

 
certain

 
chaos.

La déception de l'après Copenhague a
évidemment été à la hauteur des attentes, c'est-à-dire
énormes. Entretemps, les scientifiques ont mis en
évidence que l'année 2009 a été la plus chaude de
l'histoire de la météorologie. Les événements
climatiques se font de plus en plus intenses et
fréquents. Bref, la nature, ou plus exactement sa
réponse aux excès de l' humanité, nous rappelle
d'une

 

certaine

 

façon

 

à

 

l'ordre.

Les négociations internationales ont repris au
début 2010 avec pour objectifs d'intégrer les
quelques acquis de l'accord de Copenhague dans le
texte initial de négociation. Une nouvelle échéance
était fixée par la communauté internationale, à
savoir la COP16 de Cancún en décembre 2010. Les
séances de négociations se sont succédées jusqu'à
Tianjin

 

en

 

Chine

 

durant

 

ce

 

mois

 

d'octobre

 

2010.

Le bilan de cette dernière réunion avant Cancún
n'incite malheureusement pas à l'optimisme. Les
positions des trois grands pôles que sont les pays
industrialisés, à économie émergente et les moins
développés se cristallisent. Nous n'aurons sans doute
pas malheureusement de grand accord
mondial

 

à

 

Cancún

 

non

 

plus.

Les conditions pour rétablir la confiance entre les
trois

 

grands

 

types

 

d'acteurs

 

sont

 

multiples

 

:
un engagement ferme et significatif des USA
dans

 

leur

 

réduction

 

des

 

émissions

 

;

 

la mise en uvre concrète du financement du
changement

 

climatique

 

dans

 

les

 

pays

 

du

 

Sud

 

;
l'ouverture par la Chine de l'adoption d'un
accord juridiquement contraignant impliquant
tous

 

les

 

pays.

Bref, chacun attend en quelque sorte que l'autre
avance. Cela ne suffira évidemment pas à un accord
satisfaisant

 

et

 

impliquant

 

tout

 

le

 

monde.

 

Pour ces négociations de Cancún, j'ai souhaité
clairement renforcer la présence des délégués
wallons au sein de la délégation belge. Ainsi, c'est
six fonctionnaires de l'Agence wallonne de l'Air et
du Climat qui participent activement aux
négociations, sous la coordination fédérale, et il faut
le dire pendant cette période de présidence belge.
Certains dirigent des groupes européens, pour les
aspects «  adaptation au changement climatique   »
et «

 

transfert de technologie   ». Toutes les positions
défendues sont préalablement établies au niveau
national au sein du Comité de Coordination de la
Politique internationale de l'Environnement
(CCPIE).

 

Mon

 

cabinet

 

y

 

joue

 

un

 

rôle

 

important.

En ce qui concerne l'Europe, il faut bien avouer
que ses 27 États membres ont de la peine à

s'accorder sur les gestes forts qui pourraient
contribuer à débloquer la situation. La Belgique
préside actuellement le Conseil Européen. Ainsi, il
était convenu entre les entités fédérées belges avant
cette législature que le siège de la Présidence pour
l'environnement soit occupé par la région flamande,
comme M. Desgain l'a dit tout à l'heure. C'est donc
bien la ministre en charge de l'environnement en
région flamande, Mme Joke Schauvliege, qui
coordonne la représentation à l'Europe et qui assure
les

 

contacts

 

directs

 

avec

 

la

 

commission.

Parmi les dossiers importants figure la
négociation sur le passage à un niveau de réduction
de gaz à effet de serre de moins 20 à moins 30

 

% en
2020, qui bien sûr a été évoqué au Conseil du 14
octobre, mais pour lequel la discussion n'est pas
clôturée

 

. C'est ce qui est prévu par le paquet
législatif «

 

énergie climat

 

». Avec le Cabinet
d'Évelyne Huytebroeck, nous insistons de manière
permanente auprès de notre collègue flamande pour
que soient menées des négociations informelles avec
les pays les plus réticents au passage à moins 30

 

% 

  

: la Pologne, l'Italie et la majorité des pays de l'Est
de l'Europe craignent un impact négatif sur leur
économie. Nous pouvons craindre une impossibilité
d'avoir

 

cet

 

accord

 

avant

 

décembre

 

2010.

Et donc, pour simplement répondre à la question
de la position belge, évidemment, la Belgique est
dans une situation tout à fait particulière, celle de
présider le Conseil, et donc, c'est son rôle premier.
La présidence est bien sûr exercée par ma collègue
mais toutes les préparations se font en interne belge
et bien sûr que la région est impliquée dans tous les
niveaux de préparation, pas spécialement
ministériels, mais aussi au niveau des réunions
préparatoires avec l'administration pour définir la
position belge. Il est clair que la Belgique a aussi
contribué à prendre différents contacts avec un
ensemble de pays dans cette discussion sur le
passage de 20 à 30

 

% pour lequel il y a une
ouverture qui est importante et qui a été faite par le
dépôt d'un document par la commission. Mais c'est
vrai que la Belgique est d'abord présidente du
Conseil bien sûr et elle est d'abord là pour essayer
de faire en sorte qu'il y ait des positions
constructives et ambitieuses qui soient prises par
l'Europe

 

tout

 

entière.

Finalement, que devons nous espérer à Cancún

 

?
Nous devrions avoir des accords sur certains volets
importants comme la lutte contre la déforestation, la
prise en compte des puits de carbone dans la
comptabilité globale des gaz à effet de serre, la
définition d'un système financier permettant la
valorisation des fonds pour l'adaptation et quelques
autres

 

thèmes

 

plus

 

mineurs.

Deux problèmes subsisteront certainement :
l'absence d'un engagement ferme sur les réductions
des émissions de gaz à effet de serre et le manque de
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consensus sur la voie juridique du futur traité
mondial

  
contraignant

 
plutôt

 
que

 
volontaire

 
-.

Devant la lenteur du processus multilatéral
mondial, comment la Wallonie peut-elle se
positionner

 
? Tout d'abord, il ne faut pas oublier

pourquoi

 
nous

 
sommes

 
actifs

 
dans

 
ce

 
combat

 
!

Les effets négatifs du changement climatique ne
cessent de se cumuler, avec une accélération ces
dernières années, même si on en parle parfois
moins, le problème malheureusement s'aggrave.
Aussi, si nous devons continuer d'exiger un accord
mondial contraignant qui doit poser le cadre global,
il faut maintenant renforcer les actions concrètes de
terrain.

C'est pourquoi j'ai aussi dans le même temps,
décidé de renforcer la participation régionale dans la
mise en uvre de projets de lutte et d'adaptation
dans les pays les moins développés. Je présenterai
lors de la COP16 à Cancún un état des lieux de cette
action. En outre, nous comptons aboutir en 2011 à la
mise en uvre d'un engagement important de la
Déclaration de politique régionale, à savoir atteindre
30

 

% de réduction de GES, à l'échelle de la
Wallonie, c'est ce qui est prévu dans notre
déclaration et cela devra se formaliser via un décret
climat qui bien sûr, mettre en uvre un mécanisme
de réduction année après année et qui mobilisera
l'ensemble

 

des

 

secteurs.

Plus que jamais, c'est la multiplication des
actions locales, régionales, nationales, européennes,
qui permettra de débloquer la situation mondiale en
parallèle d'une négociation internationale qui doit se
poursuivre, mais qui est parfois un peu trop lente à
donner

 

des

 

résultats.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). .Je prends acte du fait que
la délégation wallonne est renforcée à Cancún et que
manifestement, elle est ciblée sur les mécanismes
d'adaptation de lutte contre le réchauffement
climatique pour les pays en voie de développement
et les pays les moins avancés, ce qui me paraît, si
l'objectif est bien ciblé et le travail concentré,
intéressant

 

dans

 

le

 

cadre

 

des

 

discussions

 

.

Vous aviez déjà commencé dans cette ligne-là
l'année passée à Copenhague, je pense que c'est bien
de

 

poursuivre

 

dans

 

cette

 

direction.

J'entends aussi que la discussion sur les modalités
de passage de 20 à 30 

  

% de réduction d'émissions
de gaz à effets de serre au niveau de l'Union
européenne n'est pas encore clôturée et que les
choses ne sont pas totalement figées même si vous
faites état de fortes craintes que cela n'évolue pas
d'ici

 

le

 

mois

 

de

 

décembre.

Je partage vos inquiétudes, mais je pense que
dans les contacts que vous pouvez avoir avec des
pays comme la Pologne ou les pays de l'Est de
l'Europe, si on peut intégrer la réflexion et le travail
qu'eux-mêmes doivent mener par rapport aux pic de
pétrole, par rapport à une moindre dépendance aux
fournitures de gaz en provenance de la Russie, ce
serait intéressant. S'ils peuvent prendre conscience
qu'ils peuvent réduire cette dépendance par des
mesures d'amélioration de l'efficacité énergétique de
leur habitat et de leurs industries, et qu'ils vont en
tirer un profit économique, si on parvient à
poursuivre les contacts avec eux dans cette
direction, on pourra petit à petit débloquer leurs
positions par rapport à ce qui est aujourd'hui un
blocage, celui de ne pas vouloir passer à 20 

  

% de
réduction

 

d'émissions

 

de

 

C02.

Je crois qu'au sein de l'UE et dans les contacts
que vous pouvez avoir avec ces pays, cela vaut la
peine d'insister sur cet aspect. Au plus, ils se
préparent à lutter contre les pics de pétrole, à
l'anticiper, au plus cela va contribuer à réduire les
émissions de gaz à effets de serre. Donc, pour leur
propre économie, même s'ils font cela eux-mêmes,
indépendamment de tout le contexte international,
ils ont intérêt à le faire. Je trouve cela tout à fait
important.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Pour éviter d'être redondant,
dans les grandes lignes, je partage l'analyse de M.
Desgain. Je voudrais juste ajouter que si, à entendre
M. le Ministre, l'optimisme n'est pas de bon aloi
pour Cancún, en tout cas, il reste très optimiste au
niveau wallon et conforte la DPR puisque l'objectif
des 30 % de réduction GES vient d'être affirmée et
réaffirmée avec la production d'un décret climat qui,
si

 

j'entends

 

bien,

 

arrivera

 

dans

 

les

 

mois

 

qui

 

viennent.

Ce volontarisme en la matière, je le souligne, je
le trouve intéressant et j'y souscris pleinement. Je
voudrais aussi juste rappeler, et je pense que M. le
Ministre pourrait être très proactif en la matière, que
dans le cadre de Cancún, il faut solliciter les
communes wallonnes pour qu'elles puissent
participer de manière concrète par des actions
spécifiques.

M. le Ministre l'a très bien dit. Je pense qu'il y a
les actions mondiales, les actions européennes, mais
il y a tout ce qui est local et régional. Et je pense
aussi que les citoyens sont peut-être plus sensibilisés
lorsque leur commune organise des actions
spécifiques en la matière. En tout cas, je m'inscris
dans cette volonté d'aboutir et avec ma commune,
nous allons participer à des actions concrètes sur le
terrain.

M.

 

le

 

Président.

  

Je

 

déclare

 

l'incident

 

clos.
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QUESTION ORALE
 DE M. LENZINI À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA LÉGISLATION RELATIVE AUX
CENTRES D'ENFOUISSEMENT

TECHNIQUE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lenzini à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la législation relative aux
centres

 

d'enfouissement

 

technique

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lenzini (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le
Gouvernement wallon a récemment annoncé sa
volonté de modifier la législation en matière de
centres d'enfouissement technique. À cet égard, il
convient de rappeler que la Wallonie a été
condamnée par l'Europe suite à sa mauvaise
application

 

de

 

certaines

 

dispositions

 

en

 

la

 

matière.

Quelles sont les modifications que vous entendez
adopter en cette matière

 

? Les gestionnaires de CET
seront-ils consultés dans l'élaboration de ce nouvel
arrêté

 

?

 

Quel

 

est

 

votre

 

agenda

 

pour

 

son

 

adoption

 

?

 

En Wallonie, nous avons des CET certifiés
EMAS, c'est-à-dire que leur gestion répond déjà à
de nombreuses contraintes environnementales. Les
gestionnaires ayant fait ce type de choix seront-ils
favorisés

 

par

 

cette

 

nouvelle

 

législation

 

?

 

En matière de gestion de CET, le coût de la post-
gestion est très important pour les exploitants,
envisagez-vous

 

des

 

modifications

 

en

 

la

 

matière

 

?

D'après les informations parues dans la presse,
cet arrêté prévoirait un plan d'intervention en cas de
contamination. Pourriez-vous en évoquer les lignes
directrices

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, j'ai le
plaisir de vous informer que les dispositions
réglementaires que vous évoquez ont été adoptées
par

 

le

 

Gouvernement

 

wallon

 

ce

 

7

 

octobre

 

2010.

De manière synthétique, les modifications portent
sur

 

:

 

la transposition complète de la décision du
Conseil du 19 décembre 2002 établissant des
critères et des procédures d'admission des
déchets

 

dans

 

les

 

CET

    

;

 
la transposition complète de deux points de la
Directive 1999/31/CE concernant la mise en
décharge de déchets 

  
: notions de «

 
stockage

souterrain

 
», «  gaz de décharge   » et « 

éluat   » 

  
; obligation de déterminer des

seuils de déclenchement à partir desquels il
peut être considéré qu'un site de décharge a
un effet néfaste important sur la qualité des
eaux

 
souterraines.

les suites de l'annulation par le Conseil d'État
de différentes dispositions de l'arrêté du
Gouvernement wallon de 2003 fixant les
conditions sectorielles d'exploitation des
centres

 

d'enfouissement

 

technique.

Ces modifications ont été concertées avec les
représentants des opérateurs publics et privés
concernés, notamment par la consultation de la
Commission

 

régionale

 

des

 

Déchets.

Ainsi, dorénavant, sauf pour certains déchets, des
critères analytiques d'acceptation sont fixés en
regard de la classe du CET considéré

 

: pour déchets
inertes, pour déchets non dangereux biodégradables,
pour déchets non dangereux non biodégradables,
pour déchets dangereux, pour certains déchets
particuliers

 

tel

 

que

 

l'asbeste-ciment.

Au niveau de la certification EMAS, la
réglementation en vigueur demandait déjà que
l'exploitant mette en place un système de
management environnemental et d'audit en vue
d'obtenir l'enregistrement EMAS. Les modifications
adoptées

 

ne

 

portent

 

pas

 

sur

 

cette

 

disposition.

En matière de post-gestion, les modifications
apportées vont clarifier les coûts puisqu'une annexe
définit le mode de calcul de la sûreté qui devra être
soumis par l'exploitant dans le cadre de sa demande
de permis d'environnement. L'arrêté précise
également la fréquence et l'ajustement du montant
de la sûreté en fonction de l'indice des prix à la
consommation.

Enfin, concernant les eaux souterraines, il est
introduit des seuils de déclenchement et,
effectivement, un plan d'intervention en cas de
dépassement comme exigé par la Directive 1999/31
/CE.

Ce plan comprend notamment un contrôle des
eaux

 

souterraines.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Je voudrais simplement
remercier M. le Ministre pour toutes ces précisions.
Je me réjouis de voir qu'on évolue dans cette
direction.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. HENRY,
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MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES CRÉDITS D'IMPULSION 2010 »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et

 
de

 
la

 
Mobilité,

 
sur

 
«

 
les

 
crédits

 
d'impulsion

 
2010

 
».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, cette question
vient à la suite d'une question écrite qui avait été
posée sur le même sujet durant les congés. Fin
juillet 2010, vous informiez l'ensemble des
communes sur les subventionnements qui sont liés
aux crédits d'impulsion en précisant qu'une réponse
suivrait puisque le dossier était un dossier qui
manifestement intéresse un certain nombre de
communes.

En réponse à ma question écrite, fin août 2010,
M. le Ministre précisait que la décision ultime
concernant les communes retenues interviendrait mi-
septembre.

Force est de constater qu'à ce jour, toutes les
décisions ne sont pas encore tombées, je peux en
témoigner puisque dans ma commune c'est le cas.
On a préparé une question qui a été déposée le 30
septembre.

Qu'est-ce qui justifie le retard dans la prise de
décision de M. le Ministre

 

? Quelles sont les
difficultés

 

rencontrées

 

et

 

les

 

solutions

 

apportées

 

?

Lorsque vous écriviez aux communes, vous les
mettiez en garde en précisant que ne seraient pas
retenues les communes qui dans le cadre des crédits
escargots avaient un subside moyen par habitant
supérieur à quatre fois le subside moyen par habitant
obtenu par l'ensemble des communes candidates à
un crédit d'impulsion 2010. Je trouve que le
raisonnement est intéressant. Mais cela veut dire
qu'il y a un certain nombre de communes qui
dépassait de quatre fois dans ce type de subsides le
crédit escargot. C'est toujours intéressant de savoir
quelles sont ces communes ainsi répertoriées sur
cette black list

 

? Et peut-être que les prochaines
étaient d'ailleurs à l'avenant aussi. Je ne veux pas
poser un jugement sur ces communes, mais il serait
intéressant de pouvoir les connaître. Et enfin,
l'ensemble des communes visées par les crédits
d'impulsion est-il connu oui ou non, et sinon, quand
le

 

sera-t-il

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Les
127 communes dotées d'un PCM ou d'un PDS ont
été invitées à introduire un projet à subventionner
dans le cadre des crédits d'impulsion 2010. Quelque
89 communes l'ont fait pour un montant total de
demandes de subsides s'élevant à 14,1 millions
d'euros.

Le budget effectivement disponible s'élève à 7,1
millions d'euros, soit le montant disponible dans
l'AB 63.01 du programme 14.02 diminué du
montant dépensé en début d'année 2010 pour
honorer les promesses de 2009 qui n'avaient pas
encore

 

pu

 

l'être.

En appliquant les critères annoncés dans la
circulaire, l'administration et mon cabinet sont
arrivés à la conclusion que des projets pour quelque
10,4 millions d'euros étaient «

 

recevables

 

». Il ne m'a
cependant pas paru raisonnable de faire des
promesses pour un montant équivalent à près de
150 % du budget disponible. En effet, cela aurait
virtuellement grevé plus de la moitié du budget
2011.

Afin de se donner une garantie élevée d'engager
100 % des moyens disponibles en 2010, j'ai décidé
de plafonner à 125 % du budget 2010 le montant
pour lequel j'ai remis des accords de principe, soit
un montant de 8,9 millions, dans la mesure où il y a
toujours

 

des

 

projets

 

qui

 

n'aboutissent

 

pas.

J'ai alors cherché un moyen équitable et objectif
de choisir les communes qui pouvaient
effectivement être retenues. Après réflexion j'ai opté
pour deux mesures complémentaires. J'ai fait porter
un petit effort sur les communes lauréates en
réduisant de 5 % le plafond du subside régional et
ensuite, constatant la très grande disparité du soutien
régional lorsqu'on examine les chiffres en ramenant
les subventions octroyées en des montants «

 

euros
par habitant

 

», j'ai opté pour retenir les communes
qui ont, lors de la présente législature communale et
proportionnellement à leur nombre d'habitants, le
moins

 

bénéficié

 

des

 

crédits

 

escargot.

 

Après quelques simulations, il s'est avéré qu'en
ne retenant que les communes qui ont bénéficié au
cours de la présente législature communale de
maximum quatre fois le subside moyen par habitant
du crédit disponible pour 2010, l'objectif budgétaire
que j'ai mentionné précédemment, soit 8,9 millions,
pouvait

 

être

 

respecté.

Quinze communes ont ainsi, et malheureusement,
été écartées suite à l'application de ce critère. Je
peux vous en faire parvenir la liste si vous le
souhaitez.

Pour 2011, je réfléchis à une formule qui
n'obligerait pas à recourir à ce procédé qui, pour
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objectif qu'il soit, ne favorise par forcément
l'efficience

 
ou

 
l'efficacité

 
de

 
l'investissement.

Un courrier a bien été adressé aux différentes
communes dont la candidature n'a pas été retenue
pour

 
leur

 
notifier

 
cette

 
décision.

Donc l'ensemble de toutes les décisions est
tombé, mais il est possible que toutes les
communications ne soient pas encore parvenues aux
communes. Si ce n'est pas le cas, cela ne saurait
tarder, elles devraient être averties très
prochainement.

M. le Président. Cherchez donc les 15,
Monsieur

 

Crucke

 

!

M. Crucke (MR). Je ne cherche pas les 15

 

!
Dans ma question, je demande quelles sont ces 15

 

!
Je souhaite avoir cette liste des 15 communes qui
n'ont pas été retenues, et j'ajoute que je partage le
critère qui a été repris. Cela veut simplement dire
qu'elles ont été extrêmement bien servies
précédemment, mais cela m'intéresse aussi de savoir
celles qui sont moins bien servies ou qui ont été à
l'époque

 

moins

 

bien

 

servies.

Je partage également le deuxième critère

 

, moins
5

 

%, ce critère «

 

solidarité

 

» qui me semble judicieux.
Je n'ai pas de critique à apporter à ce que M. le
Ministre

 

a

 

appliqué

 

comme

 

mesure.

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES MENACES QUI PÈSENT SUR LES
GARES DU HAINAUT OCCIDENTAL »

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR

  

«

 

LA FERMETURE DE LA GARE
D'HERSEAUX

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur «

 

les menaces qui
pèsent sur les gares du Hainaut occidental

 

»

 

; la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la fermeture de la gare
d'Herseaux

 

».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la SNCB
vient d'annoncer son plan de restructuration pour les
prochaines

 
années.

Au programme, on retrouve notamment l'annonce
de la fermeture des guichets dans de nombreuses
gares du Hainaut occidental, dont celles d'Antoing,
Comines et Herseaux. À court terme, cela veut donc
dire

 

la

 

disparition

 

totale

 

du

 

service

 

au

 

client.

Je dois dire, Monsieur le Ministre, que nous
avons été fort étonnés, aussi bien le personnel que la
population, d'apprendre cela par la presse et d'autant
plus qu'à Comines, c'est une situation vraiment bien
spécifique puisque nous sommes une commune à
facilités et que la gare francophone la plus proche se
trouve

 

à

 

près

 

de

 

30

 

kilomètres.

D'autres gares, comme celle de Péruwelz, seront
fermées

 

l'après-midi.

En sa qualité de Ministre en charge de la
mobilité, M. le Ministre a-t-il eu des contacts avec
ses homologues au niveau fédéral

 

? Des contacts ont-
ils été pris avec les responsables des communes
concernées par ces fermetures

 

? Qu'adviendra-t-il de
celles et de ceux qui n'ont pas de cartes bancaires,
qui ne pourront donc pas accéder aux guichets
automatiques et qui ne pourront plus acheter leur
ticket dans le train, tels que les jeunes adolescents,
certaines personnes âgées, les personnes en
médiation

 

de

 

dettes

 

?

Voilà les différentes questions que je voulais
aborder.

M. le Président. La parole est à M. Senesael
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, ma collègue vient de le
signaler, la fermeture des gares est à l'ordre du jour
dans la Wallonie picarde et je sais évidemment que
cette

 

compétence

 

est

 

celle

 

du

 

Gouvernement

 

fédéral.

Néanmoins, l'impact de ces fermetures sur la
mobilité en Wallonie n'est pas neutre. C'est pourquoi
je

 

me

 

permets

 

de

 

vous

 

interroger

 

à

 

cet

 

effet.

Ainsi, la gare d'Herseaux située entre les gares de
Tournai et de Mouscron est menacée par la
fermeture de son guichet en 2012. Mais c'est une
gare parmi les autres en Wallonie picarde qui risque
d'être concernée puisque Comines, Blaton ou
Antoing, risquent de subir le même sort. Et chacune
de ces gares a un rôle important à jouer dans son
environnement, que ce soit pour permettre aux
étudiants de rejoindre les villes que sont Mouscron
ou Tournai où le public scolaire est très important.
Que ce soit également pour permettre aux personnes
de

 

rejoindre

 

Mons

 

ou

  

Bruxelles

 

où

 

elles

 

travaillent.
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Si l'on prend à nouveau comme exemple la gare
de Tournai, ce sont 700 navetteurs vers Mons et
Bruxelles

 
quotidiennement.

On a donc difficile à comprendre les raisons qui
pourraient

 
expliquer

 
les

 
fermetures

 
de

 
ces

 
gares.

Monsieur le Ministre, comme vous, nous
souhaitons favoriser l'utilisation des modes durables.
Quelles sont donc vos réactions sur la fermeture de
plus en plus fréquente des guichets des petites
gares

 

? En tant que Ministre de la Mobilité en
Wallonie, avez-vous déjà eu des contacts avec la
SNCB à ce sujet

 

? Quelles sont les actions et
réactions que vous comptez mener

 

? Avez-vous des
informations complémentaires quant à l'éventuelle
fermeture de ces guichets

 

? Comment comptez-vous
défendre ces dossiers auprès de la SNCB afin de
pérenniser la présence de ces guichets pour toute
une série de raisons de la sécurité à la mobilité dont
on

 

vient

 

de

 

parler

 

qui

 

me

 

semblent

 

nécessaires

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame la Députée,
Monsieur le Député, je vous remercie pour votre
question.

Dans le cadre du changement annoncé du
contexte du marché national de voyageurs, à savoir,
sa libéralisation dans quelques années, la SNCB a
mené une réflexion au travers d'une étude sur sa
politique de distribution évoquant diverses pistes
possibles. À ce jour, aucune proposition de mise en

uvre des résultats de cette étude n'a été introduite
auprès du Comité de Direction et du Conseil
d'Administration de la SNCB, cette étude n'étant
actuellement

 

pas

 

à

 

l'agenda

 

des

 

parties

 

concernées.

Par ailleurs, le contrat de gestion définit jusqu'en
2012 le cadre dans lequel le transport national de
voyageurs et les décisions y afférentes doivent
s'inscrire.

Par contre, la SNCB m'a confirmé qu'un appel
d'offres a été lancé pour l'achat de nouveaux
automates. Ceux-ci sont destinés d'une part à
remplacer les anciens automates et, d'autre part, à
être installés dans des lieux n'en disposant pas ou
peu.

La SNCB entend ainsi améliorer son service à sa
clientèle par une mise à sa disposition accrue
d'automates offrant des possibilités et
fonctionnalités supplémentaires, accessibles au plus
grand nombre grâce, notamment, à une plus grande
facilité

 

d'utilisation.

 
Dans cette mesure et puisque qu'aucune décision

de suppression de gares où de guichet n'a à ma
connaissance été prise, aucun contact avec les
autorités communales ou le Groupe SNCB n'a été
engagé

 
à

 
ce

 
stade.

Toutefois, afin de ne pas nous retrouver devant le
fait accompli je prendrai prochainement contact
avec les responsables de la SNCB pour connaître
leurs

 
intentions

 
en

 
la

 
matière.

Enfin, je souhaite insister sur le rôle important
qu'assument les gares. En effet, la gare n'est pas
seulement une infrastructure d'accès au transport
ferroviaire, mais constitue également un lieu qui
structure un quartier en regroupant autour d'elle, des
commerces et de multiples services au public. Il est
à craindre que la suppression des gares, voire de
guichets, risque à terme d'hypothéquer le maintien
de

 

ces

 

activités.

Il convient également de préciser que la qualité
des services dans et autour des petites gares est
essentielle et que le rôle fondamental qu'elles
assurent justifie que cette infrastructure puisse
bénéficier proportionnellement de la même attention
que les grandes gares. La gare pourrait jouer un rôle
de premier plan en rassemblant l'offre multimodale,
notamment en proposant des possibilités de car
sharing

 

ou

 

de

 

parking

 

vélo.

C'est clair que les gares sont évidemment des
lieux d'intermodalité tout à fait importants et de ce
point de vue, j'y suis tout à fait attentif, mais comme
je vous le disais plus tôt, à ce stade, je n'ai pas
connaissance de décisions de la SNCB et donc nous
prendrons

 

les

 

contacts

 

en

 

ce

 

sens.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Ministre,
je prends acte de votre réponse, mais il n'y a pas de
fumée sans feu. À partir du moment où la presse
relaie une information, il faut être très vigilant et en
tout cas, je vous invite à être proactif comme vous
l'avez annoncé et à prendre les contacts nécessaires
afin d'être attentif et de pouvoir entrer dans le débat,
car c'est cela qui est important, pour éviter qu'il y ait
des gares qui soient abandonnées et qu'un sentiment
d'insécurité ne se développe à ces endroits-là. Je
pense également que les guichets sont importants ne
fusse que pour les contacts humains. Je trouve que
cet

 

aspect

 

n'est

 

pas

 

à

 

négliger

 

non

 

plus.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci Monsieur le Ministre
pour vos réponses. J'entends bien que vous allez
sonder la SNCB pour connaître leurs intentions.
C'est bien, mais garant de la mobilité c'est encore
mieux.
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Je partage votre analyse quand vous dites que les
gares avec leurs lieux de proximité sont des lieux de
vie, de services et de commerces de proximité, que
ce sont des endroits où on peut trouver une certaine
convivialité et une certaine sécurité, mais on sait ce
qu'il est advenu avec certains guichets de poste et
leurs suppressions ou leurs transformations en
points poste. Alors qu'on menait une opération de
sensibilisation à la gare d'Erseaux la semaine
dernière, on m'a dit qu'il y a quinze jours, on a
supprimé à cette gare, la possibilité de vendre des
abonnements TEC alors que cela existait depuis
plusieurs années. Tout cela nous inquiète. Je pense
que vous devez vraiment en tant que Ministre de la
Mobilité, appuyer ce dossier, car tout le monde veut
de la mobilité, de la sécurité et des commerces de
proximité. Il faut donc tous uvrer dans ce sens. Je
pense que vous pouvez compter aussi sur les
parlementaires

 

pour

 

appuyer

 

ce

 

dossier.

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES HUIT CIRCUITS NOUVELLEMENT
CRÉES POUR LE TRANSPORT SCOLAIRE »

QUESTION ORALE 
DE M. DAELE À M. HENRY, MINISTRE

DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR

«

 

LE MONTANT BUDGÉTAIRE DÉGAGÉ
POUR LE TRANSPORT SCOLAIRE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Reuter à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

les huit circuits nouvellement
créés pour le transport scolaire

 

» et la question orale
de M. Daele à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur «

 

le montant budgétaire dégagé
pour

 

le

 

transport

 

scolaire

 

».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa
question.

Mme Reuter (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la dernière
fois, que je vous ai interrogé en question d'actualité
sur le problème du transport scolaire des élèves dans
l'enseignement spécialisé, vous m'avez annoncé la
créaction de huit circuits supplémentaires, dont
quatre en Brabant wallon, deux en Hainaut et deux à
Namur.

Comme il s'agissait d'une question d'actualité, il
est vrai que nous n'avons pas eu l'occasion de

développer. J'aimerais donc aujourd'hui avoir
davantage

 
de

 
précisions.

Quels sont précisément les circuits qui vont être
dédoublés dans les différentes provinces

 
? Quels

parcours

  
les

 
bus

 
vont-ils

 
effectuer

 
?

Combien d'élèves de l'enseignement spécialisé
emprunteront ces circuits

 
? Par conséquent, verront-

ils leur temps de parcours diminué, puisque c'est
bien

 

là

 

l'objectif

 

?

Ces nouveaux circuits devraient être effectifs
après le congé de Toussaint, soit le 8 novembre
prochain. Pouvez-vous me confirmer cette date et
me garantir que les bus supplémentaires rouleront
effectivement à cette date-là

 

? Pouvez-vous
également m'assurer que vous disposez des
convoyeurs nécessaires pour ces nouveaux circuits

 

?
J'entends bien, des convoyeurs spécialisés pour
l'enseignement spécialisé. Le SPW a-t-il reçu les
budgets suffisants pour engager ces convoyeurs

 

?
Les

 

contrats

 

ont-ils

 

été

 

signés

 

?

Enfin, vous aviez annoncé un budget de 500.000
euros pour mettre en place les nouveaux circuits afin
de répondre à l'urgence et aux cas prioritaires. Ce
budget sera-t-il récurrent en attendant une réforme
en profondeur du système

 

? Sachant que de
nombreux enfants ne fréquentent plus le transport
scolaire, si la situation s'améliore, ces enfants-là
vont revenir sur les circuits et il y aura donc de
nouveau des enfants supplémentaires. Il faut donc
en

 

tenir

 

compte.

M. le Président. La parole est à M. Daele pour
poser

 

sa

 

question

M. Daele (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, mes
questions sont identiques à celles de Mme Reuter.
Les 500.000 euros dégagés lors de l'ajustement
budgétaire de 2010 constituent une avancée certaine
dans la résolution des difficultés au niveau du
transport scolaire. Lors de la dernière commission,
vous avez dit que cet argent servirait entre autres, à
créer

 

de

 

nouveaux

 

circuits.

Quelles seront les nouvelles lignes

 

? Lesquelles
seront

 

dédoublées

 

?

Quelles sont vos pistes pour agir concrètement à
court

 

terme

 

et

 

pallier

 

aux

 

situations

 

d'urgence

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Madame la Députée, Monsieur le Député, nous
sommes tous d'accord et avons déjà eu plusieurs fois
l'occasion d'en débattre en long et en large

 

: le
système du transport scolaire tel que prévu
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aujourd'hui est arrivé à ses limites et devra être
profondément

 
revu.

Ce travail prendra toutefois du temps et nécessite
une implication commune du secteur de
l'enseignement et des compétences régionales. Dans
l'immédiat, il est toutefois possible de prendre des
mesures plus ponctuelles qui permettent de soulager
un certain nombre de situations parmi les plus
problématiques. C'est effectivement en ce sens que
j'ai décidé de la création de huit nouveaux circuits
que

 

nous

 

avons

 

déjà

 

évoquée.

En outre, j'ai également pris l'initiative d'inscrire
à l'ordre du jour du gouvernement conjoint du 28
octobre prochain, un point qui confirme la nécessité
de mener une concertation avec la Communauté
française.

 

Des contacts ont déjà été engagés entre mon
cabinet et celui de Mme Simonet, Ministre de
l'Enseignement

 

obligatoire.

 

En ce qui concerne les huit nouveaux circuits, les
circuits envisagés qui concernent tous
principalement l'enseignement spécialisé. Ils sont les
suivants même s'il y en a qui doivent encore être
finalisés et effectivement, le but est qu'ils puissent
être fonctionnels le plus rapidement possible après
les vacances de Toussaint. Maintenant, il est vrai
que la mise en place concrète n'est pas évidente.
Donc, je ne sais pas vous donner un jour précis,
mais c'est effectivement bien cela l'objectif étant
entendu aussi qu'il est prévu l'engagement de neuf
convoyeurs pour l'ensemble de ces circuits. Les
circuits

 

sont

 

donc

 

les

 

suivants

 

:

le TEC Brabant wallon se voit attribuer
quatre

 

circuits

 

supplémentaires

 

:
le circuit 1316 avec nouveau circuit en
dédoublement du circuit 1315 qui
dessert la région de Bruxelles. Les
écoles desservies étant Lasne et Braine
l'Alleud.

 

Cela

 

concerne

 

24

 

élèves

 

;
le circuit 1412 avec nouveau circuit en
dédoublement

 

du

 

circuit

 

1425

 

;
le circuit 1414 avec nouveau circuit en
dédoublement du circuit 1424 qui
dessert le Sud du Brabant-Wallon. Les
écoles desservies se trouvent à Limal
et Louvain-la-Neuve. Cela concerne
23

 

élèves

 

;
le circuit 1429 avec nouveau circuit en
dédoublement du circuit 1426 qui
dessert l'Est du Brabant wallon et les
écoles desservies se situent sur Limal
et Louvain-la-Neuve. Cela concerne
14

 

élèves

 

;

le TEC Hainaut se voit attribuer deux circuits
supplémentaires

 

:
un concernant les circuits existants 
que sont 7114 et 7115. On y ajoute un

troisième circuit qui concernera
comme région de desserte Binche,
Manage et La Louvière. Les écoles se
situant sur Waudrez et La Louvière.
Cela concerne une soixantaine
d'élèves

 
;

ensuite, on ajoute un cinquième circuit
pour les quatre circuits existants que
sont les circuits 7815, 7820, 787S et
7876. Les régions de desserte sont
Mouscron, Tournai, Peruwelz et
Braine-le-Comte. Les écoles sont
situées à Lessines et Chièvres. Cela
concerne également 60 élèves
transportés

 

;

le TEC Namur se voit attribuer deux circuits
supplémentaires

 

:
ajout d'un 5ème circuit, soit le 5092,
circuit urbain dans la Ville de Namur
par rapport aux quatre circuits
existants que sont 5003, 5005, 5006 et
5007. La région de desserte est la
commune de Namur. Les écoles
desservies se situent sur le territoire
du grand Namur. Cela concerne une
centaine

 

d'élèves

 

;
un quatrième circuit est ajouté
également par rapport aux trois
circuits existants que sont les circuits
5001, 5002 et 5030. La région de
desserte est la Basse-Sambre. Les
écoles desservies se trouvent sur le
territoire du grand Namur. Cela
concerne

 

une

 

centaine

 

d'élèves.

Afin de rendre l'affectation de l'enveloppe la plus
objective possible, j'ai souhaité qu'on tienne compte
des

 

critères

 

suivants

 

:
les circuits fréquentés par les enfants ayant
une

 

durée

 

de

 

trajet

 

de

 

plus

 

de

 

quatre

 

heures

 

;
un

 

certain

 

nombre

 

d'enfants

 

concernés

 

;
le coût du circuit, l'organisation des circuits
étant parfois subordonnée à différentes
contraintes de terrain telles que la
disponibilité de bus et les demandes
nouvelles.

Une possibilité de modification existe encore en
tenant compte de ces différents critères, mais on en
est à la phase de concrétisation. Je vous confirme
que j'espère bien qu'ils pourront être opérationnels le
plus rapidement possible après le congé de
Toussaint.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Reuter.

Mme Reuter (MR). Merci, Monsieur le
Ministre, pour ces réponses précises. Encore une
fois, il faudra bien évidemment être vigilant, il ne
faudrait pas que ces nouveaux circuits soient un
emplâtre sur une jambe de bois. On sait très bien
que c'est un début, que c'est encore insuffisant. Mais
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je l'ai déjà dit, et je le répète, c'est effectivement un
premier

 
pas

 
et

 
c'est

 
nécessaire.

Je tiens également à attirer votre attention,
comme je le disais en posant ma question, sur le fait
que la situation sur certains circuits va s'améliorer,
je l'espère en tout cas. Cela va aussi amener d'autres
élèves qui, comme je vous l'ai dit, ont trouvé
d'autres solutions temporairement, dont les parents
se sont dit «

 
on va s'arranger autrement parce que les

trajets sont trop longs

 

», mais qui risquent donc de
redemander une inscription. Il s'agira encore
d'élèves fantômes, des élèves inscrits, mais qui sont
momentanément désinscrits, et qui risquent de
revenir.

Le problème est d'une ampleur assez
gigantesque, vous le savez. Je voulais quand même
attirer votre attention sur le fait que, oui, c'est un
premier pas, mais il va vraiment falloir suivre à ce
niveau-là.

Je voulais aussi attirer votre attention sur le fait
qu'il me revient que certains chauffeurs ne
respectent pas forcément les feuilles de route, c'est-à-
dire l'ordre de prise en charge des élèves. On arrive
à des situations parfois aberrantes par exemple, un
enfant qui habite à 12 kilomètres de son école, le
plus proche de l'école, c'est lui qu'on va venir
prendre en premier, avant de faire le tour des autres
domiciles, alors qu'il est le plus proche de l'école.
Vraisemblablement, là, les TEC ne sont pas
forcément au courant et la réponse est de dire

 

: «

 

il ne
peut pas y avoir un contrôleur dans chaque bus pour
vérifier que le chauffeur respecte bien la feuille de
route

 

». Mais je reviendrai sans doute avec une
question plus tard. Là aussi, cela rallonge, pour
certains enfants, le temps de parcours inutilement,
juste parce que le chauffeur qui se dit

 

: «

 

tiens, je
vais changer mon itinéraire aujourd'hui parce que
je

 

viens

 

de

 

là

 

».

Il faut effectivement être attentif, non seulement
à la longueur des trajets, au circuit et à
l'aménagement, mais aussi au respect de ces feuilles
de route parce que, évidemment, il y a aussi, dans la
réalité du terrain, des choses qui doivent être
respectées.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Pour pouvoir souligner la
volonté du ministre dans le fait de pouvoir régler
rapidement après les vacances de Toussaint, cela
va venir très vite, il n'y a pas de date précise, mais
cela viendra assez rapidement le cas des enfants
qui étaient dans les conditions les plus difficiles au
niveau

 

des

 

transports

 

scolaires.

Cela ne règle pas le problème plus récurrent,
mais cela fera l'objet d'autres discussions à d'autres
moments. Je voulais souligner les réponses
intéressantes.

 

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITE,
SUR

« LE TRANSPORT SCOLAIRE DES
ENFANTS RÉSIDANT SUR LE TERRITOIRE
DE LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE

ET FRÉQUENTANT UNE ÉCOLE DE LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Reuter à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le transport scolaire des
enfants résidant sur le territoire de la Communauté
germanophone et fréquentant une école de la
Communauté

 

française

 

».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa
question.

Mme Reuter (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j ai été
interpellée pour un problème lié au transport
scolaire d enfants vivant en Communauté
germanophone.

Des enfants résidant sur le territoire de la
Communauté germanophone et fréquentant une
école située en Communauté française doivent,
depuis le début de cette année scolaire, se rendre à
un arrêt de bus situé en Communauté française. Les
sociétés en charge du transport scolaire ne seraient
en effet plus autorisées à transporter des enfants sur
le territoire germanophone. Je pense qu'on a vu,
dans de nombreux extraits de presse, des situations
aberrantes où des parents doivent traverser la
frontière pour aller conduire les enfants à un arrêt
parce qu'il ne se trouve pas en Communauté
française alors que le bus passe parfois devant la
maison.

D'abord, pouvez-vous me confirmer cette
information

 

? Si oui, quelle disposition explique ce
changement

 

?

Le décret du 1er

 

avril  2004 prévoit, en son
article 30, que

 

: «

 

Le gouvernement est chargé
d assurer le transport des élèves de libre choix
fréquentant les écoles situées sur le territoire de la
région de langue française ». C est pourtant bien le
cas

 

ici.

Faut-il établir un accord de coopération entre les
communautés française et germanophone, comme le
suggère un député du Parlement de la Communauté
germanophone

 

? Le transport scolaire relève
pourtant

 

des

 

compétences

 

de

 

la

 

région.
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M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Pour ce qui concerne la difficulté actuellement
rencontrée dans l'acheminement des enfants habitant
sur le territoire de la Communauté germanophone,
elle résulte de l'évolution historique du système de
transport scolaire, et en particulier l'existence d'un
certain décalage entre les compétences des
communautés

 

et

 

les

 

compétences

 

régionales.

À l'origine, la compétence du transport scolaire
accompagnait naturellement celle de l'enseignement
et relevait donc des compétences des communautés.
En 1993 intervint un transfert de compétence du
transport scolaire vers la Région wallonne.
Aujourd'hui, conformément à l'article 30 du décret
du 1er avril 2004, le Gouvernement wallon est
chargé d'assurer ce transport sur le territoire de la
région de langue française. Cette disposition fut
interprétée dans les circulaires précédentes comme
excluant les prises en charge en dehors du territoire
où se situent les écoles organisées ou
subventionnées par la Communauté française. Les
enfants domiciliés en Région flamande ou à
l'étranger étaient donc pris en charge à la frontière
linguistique, comme le prévoyaient les précédentes
circulaires.

La Commission wallonne des déplacements
scolaires qui réunit les acteurs du secteur,
notamment les réseaux d'enseignements proposa
cette année d'appliquer le même principe aux
enfants domiciliés sur le territoire de la
Communauté

 

germanophone.

Afin de ne pas créer de discrimination entre les
enfants, comme nous y contraint l'article 4 du Pacte
scolaire, une même disposition fut intégrée dans la
circulaire 2010/2011 pour les enfants domiciliés sur
le territoire de la Communauté germanophone. Cette
situation a bien entendu conduit à des difficultés
pour certains enfants domiciliés sur le territoire de la
Communauté germanophone qui bénéficiaient déjà
du

 

transport

 

scolaire.

Afin de ne pas porter préjudice à ceux-ci, mes
services ont sollicité que ces enfants continuent à
être pris en charge jusqu'à la fin de cette année. Cela
devrait nous permettre de tenter de dégager une
solution avec les autorités compétentes de la
Communauté germanophone. Un dialogue est
actuellement en cours avec le cabinet du Ministre
Paasch. La solution envisagée est de conclure un
accord de coopération. Donc, on pourra trouver une
formule qui peut agréer tout le monde et qui, en
même temps, respecte les compétences formelles
telles

 

qu'elles

 

sont

 

prévues.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Reuter.

Mme Reuter (MR). La raison l'emporte. Je
comprends les raisons qui ont pu pousser à
appliquer le règlement, à changer les règlements
existants, soit le principe de non-discrimination dans
le Pacte scolaire. C'est vrai, mais cela conduit à des
situations complètement absurdes sur le terrain.
Donc, effectivement, si un accord de coopération est
nécessaire, c'est vers cette voie-là qu'il faut aller et
régler cela. Puisque c'est réglé jusqu à la fin de
l'année, j'ose espérer que, pour la rentrée prochaine,
on n'en parlera plus, que l'accord de coopération
sera signé et qu'on ne verra plus de situation absurde
comme

 

celle-ci.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES TERGIVERSATIONS DE
MONSIEUR LE MINISTRE QUANT AUX

ÉCONOMIES AUX TEC »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

les tergiversations de
Monsieur le Ministre quant aux économies aux
TEC

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je veux
revenir à ce mouvement de grève qui a perturbé pas
mal de personnes en Wallonie écoliers,
travailleurs, fonctionnaires, entreprises -, qui ont
subi de manière très douloureuse ce mouvement qui,
il faut le reconnaître, a été assez bien suivi sur le
plan

 

de

 

la

 

base

 

syndicale.

Mon étonnement a été de lire votre communiqué,
en soirée, après le mouvement de grève,
communiqué dans lequel, et je vous cite, vous
demandiez aux TEC et à la SRWT

 

: «

 

de ne rien
décider quant aux pistes d'économie avant le
conclave budgétaire prévu dans les prochaines
semaines. Le budget régional pourrait en effet
octroyer

 

des

 

moyens

 

supplémentaires

 

aux

 

TEC

 

».

Si je reviens sur cette déclaration, c'est pour
plusieurs raisons. D'abord, c'est qu'elle est faite
après la grève. Pourquoi ne pouvait-on pas la faire
avant

 

? Cela aurait peut-être évité le mouvement de
grève. Qu'est-ce qui a fait qu'en 24 heures, vous
avez soit des renseignements, des indications
précises qui vous permettent de dire qu'une porte
sera ouverte dans le canevas budgétaire à venir

 

?
Tant mieux, mais pourquoi n'a-t-on pas pu avoir
cette information avant

 

? Cela aurait évité pas mal de
dommages

 

collatéraux.
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Ou bien en est-on toujours aujourd'hui dans des
possibilités que l'on envisage. C'est-à-dire qu'il n'y a
aucune certitude, si c'est vraiment le cas, c'est donc
le fait d'avoir un message apaisant, le ministre
dirait

 
: «

 
Je vais tout faire pour essayer d'avoir un peu

plus d'argent et pour résoudre ce problème-là

 
». Ce

n'est évidemment pas la même logique, entre
l'obligation de résultat et l'obligation de moyens. Les
moyens, on met tout en uvre pour y arriver, les
résultats

 

: «

 

Désolé, je m'excuse d'arriver auprès de
tout le monde et ne pas avoir pu vous donner les
renseignements auparavant, mais je ne les avais pas
auparavant

 

». Si on l'a maintenant, que vous permet-
il

 

d'être

 

aussi

 

affirmatif

 

maintenant

 

?

Deuxièmement, concernant la SRWT, j'ai quand
même vu la réaction de la SRWT, qui n'a pas été
d'obtempérer à ce que demandait le ministre, ni à
votre sollicitation qui est de dire

 

: «

 

On va continuer
à plancher, à réfléchir, on va continuer à faire
comme s'il n'y avait pas d'économie, comme si, en
tout cas, il n'y avait pas les moyens supplémentaires
annoncées

 

». C'était un double mouvement, à sens
différents, qui crée une fois de plus la tergiversation,
la critique, la susceptibilité et le souci chez ceux,
travailleurs des services des TEC ou
emprunteurs des services en se disant

 

: «

 

Qu'en est-il,
finalement

 

?

 

».

Le parlement sert à cela aussi, à faire la clarté. Il
y a parfois des éclaireurs qui n'éclaircissent pas,
mais peut-être qu'ici, vous pourrez donner les
éclaircissements

 

nécessaires.

Pour les faits, j'aimerais que vous soyez le
clarificateur de cette annonce, parce que je vous
avoue que, moi comme d'autres, on n'a pas bien
compris.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Député.

D'abord, je voudrais rappeler, comme je l'ai dit
lors de la précédente séance de commission, que les
projections budgétaires du groupe TEC montrent,
pour 2011, un déficit prévisible à l'échelle de
l'ensemble du groupe, qui aurait atteint, dans
l'absolu, 24 millions d'euros, si on se base sur la
ratification intégrale des décisions du gouvernement
de

 

2009

 

gelant

 

la

 

dotation

 

de

 

l'ensemble

 

des

 

OIP.

Sur ces 24 millions, j'ai déjà obtenu une somme
de 12 millions par deux décisions successives du
gouvernement. Il reste effectivement encore un
manque de 12 millions à dépenses inchangées sur, je
le rappelle, une dotation globale du Groupe qui était,
en 2010, de 413 millions d'euros. Il faut quand
même relativiser les chiffres quand on parle parfois

de faillite ou de suppression de services, etc. Il faut
quand

 
même

 
mesurer

 
de

 
quoi

 
on

 
parle.

Une action sur les tarifs pourrait réduire ce
déficit prévisible à huit millions. C'est en ayant
connaissance de ce chiffre que la SRWT a demandé
aux différents TEC de voir comment éviter que se
creuse

 
un

 
tel

 
déficit.

Après de premières mesures portant sur la
réduction des coûts fixes, la réflexion sera ensuite
portée sur l'offre afin de voir, sur base de
recensements, sur quelle ligne une réduction
éventuelle d'offre est dommageable au plus petit
nombre

 

de

 

clients.

On ne peut évidemment reprocher au groupe
TEC de se préparer à toutes les hypothèses, y
compris les moins agréables. Mais c'est vrai que
c'est aussi les craintes suscitées auprès des
travailleurs par l'évocation de ces pistes qui ont
amené ceux-ci à organiser une journée de grève sur
l'ensemble de la Wallonie. C'est la raison pour
laquelle il m'a semblé pertinent, à ce stade, de
calmer le jeu. C'est pourquoi, après avoir rencontré
les représentants syndicaux le jour de la grève, j'ai
demandé à la SRWT de surseoir à l'examen des
pistes d'économies qui avaient été envisagées. Cela
se justifie aussi par le fait que les travaux
budgétaires vont débuter dans les jours qui suivent.
Je vais évidemment tout faire pour qu'on puisse
réduire le plus possible le déficit prévu par les
projections budgétaires établies par les différents
TEC. C'est dans le cadre des travaux budgétaires
que

 

des

 

pistes

 

seront

 

explorées.

À ce stade, je ne peux présumer du résultat final
de ces discussions. Il est évident qu'il y a aussi
beaucoup d'autres besoins dans beaucoup d'autres
secteurs, mais cela n'empêche que la demande est
tout à fait bien formulée et qu'il y a aussi une
attention particulière du gouvernement, qui justifie
d'ailleurs les décisions que j'ai déjà citées, au fait
qu'il y a quand même une augmentation de
voyageurs

 

importante

 

chaque

 

année,

 

de

 

8

 

à

 

9 

   

%.

Donc, à l'issue de ces discussions, le cadre
budgétaire régional sera connu avec davantage de
précisions et les différents Conseils d'administration
pourront ensuite envisager plus concrètement leur
budget

 

2011.

 

Alors, on peut discuter sur quand et où il fallait
annoncer ou pas annoncer les choses. Je pense qu'il
y avait aussi un besoin d'expression de l'ensemble
des travailleurs qui s'est exprimé par une seule
journée de grève et je pense qu'il y avait aussi une
certaine pertinence à calmer le jeu après une journée
de grève qui a mobilisé les travailleurs sur
l'ensemble de la Wallonie, y compris chez les
loueurs, ce qui n'est pas habituel dans des journées
de grève comme celle-là. C'est la raison pour
laquelle j'ai estimé que c'était le bon moment de le
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dire et nous verrons dans le cadre de la discussion
budgétaire comment reprendre ensuite les
discussions. Le calendrier ne nous oblige pas à être
à ce stade-ci excessivement pressés sur les
décisions du budget 2011. On est dans un calendrier
qui permet tout à fait les décisions en aval du cadre
budgétaire

 
du

 
gouvernement.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Je ne suis pas revenu sur les
chiffres intentionnellement puisqu effectivement,
vous les aviez annoncés lors de la précédente
commission,

 

on

 

avait

 

pu

 

en

 

débattre.

Je constate que ce sont les mêmes chiffres qui
reviennent aujourd'hui, 12 millions, et je peux vous
suivre en disant que par rapport à la somme
nécessaire pour le fonctionnement des TEC, il faut
relativiser le montant. Là-dessus, je vous suis et je
peux accepter votre raisonnement qui est de dire que
votre souhait était de calmer le jeu. Je suis donc
intervenu en soirée pour qu'on le fasse. Mais si je
peux alors vous suivre, je suis d'autant moins la
SRWT qui, elle, tient un langage et communique
publiquement

 

différemment

 

de

 

vous,

 

cela

 

ne

 

va

 

pas

 

!

Cela ne va pas parce que vous, vous jouez
l'apaisement alors qu'on a l'impression qu'au niveau
de la direction, qui est sous votre tutelle, on remet
de l'huile sur le feu. Sincèrement, cela fait
«

 

brouillon

 

» et je n'ai pas de conseil à donner au
ministre. Nous ne sommes là que pour surveiller et
examiner la manière dont les dossiers sont gérés par
le

 

gouvernement.

Dans l'opinion publique, même à la base
syndicale, vous avez dit que le mouvement était
suivi même très largement, même dans le privé il a
été suivi. Cela interpelle et l'on se demande dans
quelle

 

comédie

 

on

 

joue

 

!

Je pense que vous devriez avoir un discours franc
et direct avec les responsables de la direction des
TEC.

Enfin, le besoin d'expression, je peux
comprendre, et de toute façon, c'est un droit
démocratique. Mais, Monsieur le Ministre, quand
même, ne relativisons pas

 

: une journée de grève, ce
n'est pas rien, le fonctionnement de la Wallonie en a
été perturbé. J'aurais peut-être préféré que l'on calme
le

 

jeu

 

plus

 

tôt.

Je ne suis pas sûr que, vu la réaction de la
direction, cela aurait servi à quelque chose, mais
cela est un autre problème et je pense que c'est là le
problème le plus important à régler pour le moment,
c'est la relation entre votre cabinet, entre le ministre,
et

 

la

 

direction

 

des

 

TEC.

M. le Président. Une précision, Monsieur le

Ministre

 
? Vous pourrez reprendre la parole ensuite,

Monsieur

 
Crucke.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
C'est juste pour préciser, et j'entends bien ce que
vous dites, que la SRWT a peut-être déclaré qu'elle
continuait le travail sur les pistes, mais en tout cas,
les discussions dans les différents conseils
d'administration et les conseils d'entreprise ont été
postposées. Je l'ai formellement demandé et cela a
été suivi d'effets, dans l'ensemble des conseils, au-
delà du conclave budgétaire. C'est donc reporté de
quelques semaines. C'était une nuance que je voulais
simplement

 

apporter.

M. le Président. Monsieur Crucke, vous
voulez

 

répliquer,

 

vous

 

avez

 

le

 

dernier

 

mot.

M. Crucke (MR). Je veux être correct aussi,
nous sommes donc d'accord sur la déclaration qui a
été faite par la SRWT, à savoir qu'elle continuait à
trancher. Je trouve que son expression, même si le
droit d'expression est légitime, est perturbateur, et
c'est en cela que je pense qu'il faut être responsable,
tant la direction que vous-même. Vous avez justifié
la manière, je l'accepte. Je pense que c'est le rôle du
ministre. Ce n'est pas le rôle de la direction de venir
après susciter ce besoin d'expression. Cela n'apporte
pas

 

la

 

sérénité

 

dans

 

le

 

débat.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA SUPPRESSION DE LA LIGNE TEC 8R
RELIANT PROFONDEVILLE À ERPENT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la suppression de la ligne
TEC

 

8R

 

reliant

 

Profondeville

 

à

 

Erpent

 

.

 

»

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis le
début du mois de septembre, la ligne de bus 8R
reliant Profondeville à Erpent a été complètement
supprimée. Cette ligne de bus était particulièrement
empruntée par les enfants des villages de
Profondeville et Wépion qui suivaient pour
l'essentiel des cours soit à l'École Sainte-Marie de
Jambes,

 

soit

 

au

 

Collège

 

d'Erpent.

Depuis cette suppression, de nombreux enfants
sont obligés de prendre le bus n°4 qui va jusqu'à
Namur pour ensuite prendre le bus 8 qui rejoint
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Jambes et Erpent. Ceci pose évidemment plusieurs
problèmes en termes de temps et pour certains, en
termes

 
de

 
sécurité

 
également.

Au vu de la fréquentation importante de cette
ligne 8R, les parents ne comprennent pas cette
décision et regrettent l'absence de communication.
Beaucoup ont acheté des abonnements qui ne sont
maintenant

 
plus

 
utilisés,

 
en

 
tout

 
cas

 
pour

 
une

 
partie.

En réponse à un courrier de parents mécontents,
M. le Ministre a fait savoir que le groupe TEC avait
résolu le problème. Ce n'est en réalité pas tout à fait
le cas puisque la seule solution qui a été proposée
aux parents était d'avancer de dix minutes l'horaire
du

 

bus

 

4.

Les raisons de la suppression de la ligne 8R sont-
elles uniquement financières 

  

? Je ne vais pas
rentrer dans le débat plus général qui a déjà été
abordé tantôt et lors de la réunion d'il y a deux
semaines. Quels sont les éléments qui justifient le
choix de cette ligne en particulier 

  

? Quelles sont
les réelles économies réalisées par une telle
suppression 

  

? D'autres solutions ont-elles été
envisagées 

   

?

 

Si

 

oui,

 

lesquelles 

   

?

Comment expliquer ce manque de
communication pour annoncer cette suppression
alors qu'un certain nombre d'abonnements ont été
achetés

 

ou

 

renouvelés 

   

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Les
lignes de bus desservant la ville de Namur
convergent vers la gare où les correspondances sont
possibles dans toutes les directions. L'année scolaire
passée, un bus de dédoublement de la ligne N° 4
Namur Profondeville quittait son itinéraire
normal au pont de Jambes pour gagner directement
Erpent plutôt que de poursuivre son trajet jusqu'à la
gare

 

de

 

Namur.

Dans le cadre du plan d'économies 2010, le TEC
Namur-Luxembourg a mis en service des bus
articulés sur différentes lignes, dont la ligne N° 4.
Le bus de dédoublement et le bus régulier ont été
remplacés par un seul bus articulé qui suit l'itinéraire
normal de la ligne jusqu'à la gare de Namur. De là, il
repart

 

sur

 

la

 

ligne

 

8R

 

en

 

direction

 

d'Erpent.

À la rentrée scolaire, le TEC a reçu de
nombreuses plaintes concernant l'arrivée tardive du
bus au Collège d'Erpent consécutive à ce crochet par
la gare de Namur. Pour garantir une arrivée aux
heures normales de cours, le TEC a modifié les
horaires de quatorze parcours de la ligne, il faut
quand même bien le dire, en les avançant de dix
minutes et cela, parfois au détriment d'autres
utilisateurs de nos autobus. Les récentes

vérifications opérées par nos services semblent
montrer que les bus arrivent de nouveau à l'heure.
D'autres mesures seront prises si cela s'avérait
nécessaire.

Les raisons de cette modification sont
principalement financières, mais répondent aussi à
une certaine logique

 
: une convergence de toutes les

lignes vers la gare. En effet, il est difficile de
desservir toutes les écoles périphériques avec des
parcours directs venant de toutes les localités
entourant

 

Namur.

L'économie

 

annuelle

 

réalisée

 

est

 

de

 

42.591

 

euros.

Voilà pour l'explication de fond. Cela étant, il
faut constater que l'information de la clientèle a
visiblement été relativement défaillante. Le TEC
veillera à éviter que de telles carences se
reproduisent.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). J'entends bien les
différentes explications. C'est vrai que par rapport à
la communication, on peut sans doute améliorer cela
à l'avenir et malgré les aménagements qui ont été
proposés, on remarque qu'il y a un certain nombre
de parents qui, dorénavant, conduisent leurs enfants
en voiture au lieu d'utiliser le bus. C'est un peu
dommage parce que finalement, on accentue les
problèmes

 

de

 

mobilité.

Mais j'ai bien entendu vos réponses et je suppose
qu'une analyse sera encore faite ainsi qu'une
évaluation

 

des

 

différents

 

éléments.

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

«

 

LES ACHATS DE VÉHICULES
ÉLECTRIQUES POUR LES COMMUNES »

QUESTION ORALE 
DE MME DE COSTER-BAUCHAU

 À M. HENRY, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ, 

SUR 
«

 

LES SUBVENTIONS ACCORDÉES AUX
COMMUNES EN VUE DE L'ACQUISITION

D'UN VÉHICULE ÉLECTRIQUE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur «

 

les achats de véhicules
électriques pour les communes

 

» et la question orale
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de Mme de Coster-Bauchau à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et
de la Mobilité, sur «

 
les subventions accordées aux

communes en vue de l'acquisition d'un véhicule
électrique

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Maene

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Maene (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est un
dossier à propos duquel je vous ai déjà interrogé il y
a quelques mois. Votre prédécesseur avait lancé en
son temps un appel à projets visant à permettre aux
communes

 

d'acquérir

 

des

 

véhicules

 

électriques.

Lorsque vous avez pris vos fonctions, vous avez
écrit aux communes en leur proposant de faire un
achat groupé, en disant que techniquement, ce sont
des dossiers difficiles, et l'on vous propose de
centraliser cela, de faire le travail à votre place et de
vous offrir, par la suite, la possibilité d'intervenir
dans

 

cet

 

achat

 

groupé.

Je pense que cette procédure a dû être
interrompue il y a quelques mois une première fois
et vous aviez annoncé qu'on reprenait cette
procédure, mais, tout dernièrement, les communes
qui avaient été retenues, qui avaient marqué leur
souhait d'adhérer au projet d'achat groupé, ont reçu
une circulaire ou un courrier leur annonçant que ce
projet était à nouveau «

 

calé

 

», ou en tout cas, était
revenu

 

au

 

point

 

de

 

départ.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, que l'on
puisse faire un peu le point sur ce sujet. Où en est-
on aujourd'hui

 

? Ce projet d'acquisition collective
est-il toujours d'actualité

 

? Les communes peuvent
par exemple aller dans un cahier de charges qui a été
réalisé par la Région wallonne et faire un certain
nombre d'acquisitions sans devoir réaliser à partir de
là des cahiers de charges spécifiques. Il suffit à ce
moment-là de commander. Maintient-t-on une
formule de ce type, ou bien les communes qui
avaient adhéré au projet doivent-elles recommencer
toute

 

la

 

procédure

 

?

M. le Président. Je remercie M. Crucke pour
sa

 

flexibilité,

 

digne

 

d'un

 

parlementaire.

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour
poser

 

sa

 

question.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, en
effet, ma question rejoint tout à fait celle de M.
Maene. Puisqu'il a fait le rappel, je ne vais pas le
refaire.

Ce qui me préoccupe, c'est le courrier que vous
avez envoyé à toutes les communes participant au
projet, confirmant que le délai d'introduction des
preuves de paiement était revu pour l'ensemble des

communes, qu'elles aient souscrit ou non à la
procédure

 
d'achat

 
groupé

 
de

 
véhicules

 
électriques.

Je me pose donc plusieurs questions. D'abord, de
façon générale, combien de communes sont
concernées parmi celles qui ont introduit cette
preuve de paiement

 
? Quand va-t-on pouvoir espérer

obtenir la subvention qui était promise

 
? Allez-vous

lancer un nouvel appel d'offres

 
? Pour ceux qui

avaient choisi l'appel d'offres groupé, peut-on se
désolidariser et qu'en est-il pour les communes qui
auraient acquis seule le véhicule et qui ne peuvent
pas

 

introduire

 

la

 

preuve

 

de

 

paiement

 

pour

 

l'instant

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
vous confirme que la procédure d'achat groupé
poursuit

 

son

 

cours.

Il y a effectivement eu un délai supplémentaire
par rapport à l'échéancier initial. Les communes qui
ont manifesté leur intérêt pour cette procédure ont
reçu les informations en ce sens de la part de
l'administration. Ces communes recevront les
informations sur les modalités de commande
groupée

 

lorsque

 

le

 

fournisseur

 

aura

 

été

 

désigné.

À l'inverse, les communes n'ayant pas manifesté
leur intérêt pour cette procédure ont reçu de
l'administration un courrier d'accompagnement qui
n'y faisait pas spécifiquement référence. Ces
communes gardent néanmoins la possibilité de
profiter de cette procédure d'achat groupé sur simple
courrier à l'attention de la Direction de la
Planification

 

de

 

la

 

mobilité.

 

Le prolongement du délai d'introduction des
preuves de paiement a été proposé à toutes les
communes bénéficiaires de la subvention, qu'elles
aient ou non-recours à l'achat groupé. Cette mesure
a

 

été

 

prise

 

pour

 

deux

 

raisons

 

:
conserver d'une part une équivalence de
traitement entre toutes les communes, sachant
qu'un certain nombre d'entre elles avaient
demandé de pouvoir reporter l'achat de leur
véhicule

 

à

 

l'année

 

2011 

   

;

 

et laisser la liberté aux communes qui le
souhaitent de rejoindre la procédure d'achat
groupé,

 

ou

 

au

 

contraire,

 

de

 

s'en

 

retirer.

Une majorité de communes (45 communes sur
81) ont adhéré à la procédure d'achat groupé, ce qui
montre bien que celle-ci répond à une attente. Huit
communes ont déjà acheté leur(s) véhicule(s) et
introduit les preuves de paiement en vue d'obtenir le
solde de leur subvention, qui a été liquidé par
l'administration.

Il a été proposé aux communes de percevoir 80

 

%
de la subvention dès la notification de la subvention,
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si elles le souhaitaient. 68 communes sur 81 en ont
fait la demande et ont reçu paiement de ces
montants

 
fin

 
2009.

Toutes les communes bénéficiaires de la
subvention percevront le solde de leur subvention
fin 2011 au plus tard. En effet, le délai pour
introduire les preuves de paiement a été fixé au 30
septembre 2011. Il va de soi que les communes qui
achètent leur véhicule plus tôt pourront introduire
leurs preuves de paiement plus tôt si elles le
désirent. L'ajustement budgétaire a tenu compte de
ce

 

report

 

de

 

moyen

 

de

 

paiements

 

à

 

l'année

 

2011.

Le nouvel appel d'offres sera lancé fin octobre, et
les communes pourront passer commande dès le
mois de janvier. À ce jour, le cahier spécial des
charges vient d'être finalisé. Il a été retravaillé avec
l'aide

 

de

 

deux

 

experts

 

techniques

 

et

 

juridiques.

C'est vrai que l'on avait pris un certain délai dans
le traitement administratif il y a quelques mois d'ici
dans la procédure d'achats groupés, mais en dehors
de cela, on est vraiment totalement ouverts vis-à-vis
des communes pour qu'elles fassent ce qu'elles
souhaitent en se joignant ou non à l'achat groupé ou
en s'en retirant et en introduisant leur demande de
paiement

 

quand

 

elles

 

le

 

souhaitent

 

également.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Merci Monsieur le Ministre
pour votre réponse. Comme Mme De Coster l'a
souligné, je pense qu'il y a un courrier qui a dû jeter
la confusion dans la tête des gens dans les
communes. Ce fut le cas dans une commune que je
connais bien. Et je pense donc que cela évitera bien
des

 

inquiétudes

 

pour

 

bon

 

nombre

 

de

 

communes.

Je ferais peut-être une suggestion, que dans ce
fameux cahier de charges de la Région wallonne, on
puisse trouver dans le futur des véhicules électriques
qui pourraient y figurer comme on y trouve des
tracteurs, des camions, des camionnettes, ou d'autres
matériels ou outillages ou même parfois, des
vêtements. Je trouve que ce serait un net progrès
également.

M. le Président. La parole est à Mme De
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je n'ai pas
grand-chose à ajouter à ce que M. Maene a dit. Je
voudrais simplement dire à M. le Ministre que
quand les communes reçoivent des courriers comme
ceux-là, il y a une perte de temps, une perte
d'énergie importante particulièrement pour les
petites communes et donc il me semble qu'à l'avenir,
on devrait être autrement plus vigilants au niveau de
la Région. Ceci afin que, si on lance un appel
d'offres, il ne faille pas recommencer un travail
perturbant, qui se trouve sur deux exercices
budgétaires.

Je voudrais inciter M. le Ministre à être vigilant
et à rejoindre la suggestion que M. Maene a faite qui
me

 
paraît

 
être

 
une

 
excellente

 
suggestion.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'INSTALLATION PAR TOTAL DE
DOUZE BORNES DE RECHARGEMENT

RAPIDE POUR VOITURES ÉLECTRIQUES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'installation par Total de
douze bornes de rechargement rapide pour voitures
électriques

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, lors d'une
conférence de presse qui s'est tenue, le lundi 11
octobre 2010, en présence du Ministre fédéral de la
Mobilité. M. Schouppe de Total Belgium a
officiellement annoncé qu'elle installait son réseau
de bornes de rechargement rapide pour voitures
électriques

 

sur

 

l'ensemble

 

du

 

territoire.

Le Ministre fédéral est invité, mais on n'y voit
pas les Régions, alors qu'en termes de mobilité, on a
des compétences certaines. Les ministres régionaux
ont-ils été avisés, ont-ils été informés, ont-ils été
invités

 

? Avez-vous eu connaissance de ce projet à
un

 

quelconque

 

moment

 

?

Deuxième question

 

: on peut dire qu'on a été
grassement attentifs au développement en Wallonie.
Total parle elle-même d'une expérience, qui
permettra d'étudier le comportement de
l'automobiliste. À mon avis, le comportement de
l'automobiliste wallon doit intéresser un peu moins
Total Belgium que celui de l'automobiliste
bruxellois ou flamand puisque sur les 12 bornes, il y
en aura une en Wallonie. Pour les Namurois, tant
mieux, c'est à Jambes. Mais quand on connaît
l'étendue du territoire wallon, on peut se demander
si l'on veut jouer dans l'expérimentation et dans
l'étude du comportement, si c'est vraiment très
réaliste et si ce n'est pas plus un coup de publicité
qu'une étude, intéressante au demeurant, sur ce
développement

 

du

 

véhicule

 

électrique.

Par rapport à cela, j'aimerais également avoir
votre avis et au besoin, vous demander de le
communiquer à Total Belgium. Parce qu'on peut
être déçu par un geste, déçu par un comportement,
ne pas comprendre une réflexion, ce qui n'empêche
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pas de se mettre autour d'une table et de revoir ab
initio le sujet, pour autant que, nous, au sein de ce
Parlement et de la Wallonie, on soit effectivement
intéressé

 
par

 
le

 
sujet.

Je vais en venir à ma quatrième question portant
sur un débat qu'on avait déjà abordé au mois de
mars 2010 et vous m'aviez à l'époque précisé qu'une
note d'orientation serait remise, étudiée, en
compagnie

 
de

 
M.

 
le

  
Ministre

 
Nollet.

Qu'en est-il de la note d'orientation que M. le
Ministre disait préparer, en compagnie de son
collègue M. Nollet, en mars 2010

 

? A-t-elle été
rédigée

 

? Peut-on en connaître les conséquences et
les finalités

 

? Cette note ne risque-t-elle pas d'arriver
comme les cavaliers d'Offenbach au regard de
l'initiative

 

de

 

Total

 

Belgium

 

?

Si retard il y a, il y a retard par rapport aux pays
qui nous entourent. La Flandre a en la matière un
plan, la France en a un, la Grande-Bretagne et
l'Allemagne également. N'a-t-on pas intérêt, sans
vouloir me faire taxer de rattachiste d'essayer de
«

 

jouer

 

» en collaboration avec la France

 

? On sait
aussi qu'il y a un grand développement sur les
véhicules électriques français qui se fait. On sait que
la Wallonie picarde est en relation journalière avec
la France, mais il n'y a pas que la Wallonie picarde,
il y a aussi Liège qui pourrait jouer dans le même
plan. N'a-t-on pas intérêt à aller chercher des
synergies sur des dossiers qui, je vous le dis
sincèrement, me semblent être des portes pour
l'avenir

 

? Encore que je suis parfois un peu réticent
sur l'économie réelle que représentera le véhicule
électrique,

 

par

 

rapport

 

aux

 

batteries.

Je pense que tout n'est pas résolu en la matière et
qu'il faut à un moment donné parler un langage de
vérité, pas seulement sur un plan légitime, mais sur
un

 

plan

 

environnemental.

Je peux comprendre la réflexion. Je me dis que si
tout le monde avance, il faut demander qu'on avance
aussi, mais alors faisons-le de manière la plus
raisonnée

 

possible.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
vous informe que je n'ai absolument pas été
contacté, ni par la société Total, ni par mes
Collègues au niveau fédéral dans le cadre de ce
projet d'installation de bornes de rechargement
rapide.

D'après les informations diffusées dans la presse,
il apparaît que sur les douze bornes que vous
évoquez, 10 sont situées à Bruxelles, une en Flandre
(Anvers) et une en Wallonie (Jambes). Nous ne

sommes pas spécialement discriminés par rapport à
la

 
Flandre.

Ce choix semble assez logique dans la mesure où
il s'agit d'un projet pilote permettant de mieux
connaître le comportement des utilisateurs. C'est en
effet dans les grandes villes que la demande de
véhicules électriques sera la plus forte, et il est
pertinent de concentrer les premières bornes de
manière à offrir un service suffisant sur le territoire
le

 

plus

 

densément

 

utilisé.

La réflexion menée avec le Cabinet de mon
collègue M. le Ministre Nollet devrait aboutir en
2011, à des actions concrètes. Ceci cadre avec
l'arrivée des premiers véhicules 100

 

% électriques
destinés au grand public qui ne seront mis sur le
marché belge que fin de l'année prochaine, voire
même

 

en

 

2012.

Si je fais abstraction de l'intérêt strictement
politique de communiquer «

 

en premier

 

» et «

 

en
exclusivité

 

» sur le sujet, plusieurs éléments tendent
à relativiser l'urgence de développer un réseau de
bornes

 

publiques

 

en

 

la

 

matière

 

:
les expérimentations en cours à l'étranger
font apparaître que les premiers utilisateurs
privés rechargent leur voiture à la maison
plutôt que d'emporter des câbles et de
rechercher des bornes en ville. Le coût de la
recharge domestique et nocturne est en effet
nettement réduit. Les producteurs estiment
que la grosse majorité des bornes de
chargement seront à la maison (90-95

 

%) et
que

 

le

 

chargement

 

se

 

fera

 

surtout

 

la

 

nuit 

   

;
il n'existe pas encore de normalisation au
niveau européen pour ce type d'infrastructure.
Il convient donc d'avancer avec prudence
pour ne pas gaspiller les deniers publics dans
des systèmes qui pourraient rapidement
devenir

 

obsolètes 

   

;
les projections quant à la progression des
véhicules électriques restent extrêmement
divergentes d'un acteur à l'autre, ainsi que les
projections relatives au nombre de bornes de
rechargement nécessaires, leur rythme de
croissance,

 

leur

 

localisation 

   

;

 

d'un point de vue technique, la question de la
puissance disponible est fondamentale.
L'installation de bornes de recharges doit se
faire sans déstabiliser le réseau de
distribution au niveau local, le temps de
charge des bornes étant inversement
proportionnel à la puissance installée. Un
temps de recharge long (7-8 heures) permet
l'usage de prises de courant domestiques
adaptées à la puissance nécessaire (16
ampères) et a contrario, une charge plus
rapide nécessite de plus grandes puissances et
potentiellement, des impacts plus importants
sur

 

le

 

réseau 

   

;
enfin, le manque d'informations sur le
comportement et les préférences des futurs
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propriétaires des véhicules électriques
constitue

 
également

 
un

 
frein.

Ces considérations n'enlèvent cependant rien à la
nécessité de mettre en place, dès que possible, un
réseau de bornes de rechargement, et ce, pour de
multiples

 
raisons,

 
dont

 
notamment

 
:

 
la visibilité que ces bornes vont donner aux
véhicules

 
électriques 

   
;

 
la nécessité de permettre aux utilisateurs de
recharger leur véhicule en dehors de chez
eux, augmentant ainsi leur autonomie et leur
sécurité

 

d'approvisionnement 

   

;

 

permettre à tous l'utilisation d'un véhicule
électrique, en particulier ceux qui ne
disposent pas d'un raccordement à domicile
utilisable pour leur voiture, notamment d'un
garage.

 

Pour étudier de manière globale le concept de
réseau intelligent adapté à notre situation, le Plan
Marshall 2.vert a prévu, dans l'axe V, mesure 5.3

 

:
«

 

Adopter un programme de recherche en matière de
technologies intelligentes pour la gestion du réseau
électrique et développer la maîtrise de ces
technologies par les gestionnaires de réseaux

 

». Le
budget prévu sur la durée de la législature est de
6.800.000 euros. Ceci sera fait en cohérence avec
les

 

initiatives

 

européennes

 

en

 

la

 

matière.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Il a raison de corriger l'information.
Il n'y a qu'un commune en Flandre et une en
Wallonie, ce qui édulcore un peu ce que j'avais dit.
Il n'empêche qu'on a des grandes villes en Wallonie
aussi et que Total pourrait s'y intéresser. Je clôture
le

 

débat

 

en

 

ce

 

qui

 

concerne

 

Total

 

à

 

ce

 

niveau

 

là.

La date de 2011, je l'attendrai pour en débattre
avec

 

vous.

Ce qui est intéressant ici, c'est que l'on parle de
chargement rapide. On n'est donc pas dans la
configuration à domicile qui coûte effectivement
moins cher, puisqu'on charge la nuit. Mais ici, on
parle d'un chargement d'un quart d'heure avec un
prix à la clé. D'où l'importance de pouvoir voir s'il y
a une réaction du consommateur par rapport à cela.
C'est

 

ce

 

qui

 

me

 

paraissait

 

intéressant.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE TRAJET DE LA LIAISON CYCLABLE
GUILLEMINS-SAINT-NICOLAS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
territoire et de la Mobilité, sur le trajet de la liaison
cyclable

 
Guillemins-Saint-Nicolas.

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Je reviens sur un dossier
à travers lequel je vous interrogeais, Monsieur le
Ministre, en début d'année, c'est cette fameuse
liaison cyclable créée entre le quartier des
Guillemins

 

à

 

Liège

 

et

 

la

 

commune

 

de

 

Saint-Nicolas.

Cette piste cyclable doit traverser, du moins dans
le tracé qu'on lui a donné aujourd'hui, les fameux
ronds-points de Burenville, un endroit que l'on
connaît bien à Liège pour être un endroit densément
fréquenté et particulièrement dangereux, surtout
pour

 

des

 

usagers

 

faibles.

Le groupe d'action des cyclistes quotidiens avait
émis un avis défavorable par rapport à
l'aménagement tel que prévu. On s'est assis sur cet
avis et les choses ont continué en termes
d'aménagements et aujourd'hui les cyclistes
empruntent la voie cyclable pour déboucher sur ces
ronds-points. Un article tout récent de Sud-Presse
parle de la piste cyclable «

 

de la mort

 

» à Liège, ni
plus, ni moins. Je souhaite qu'il n'y ait pas de
victimes là-bas, pour qu'on ne puisse la baptiser
ainsi.

Toujours est-il que cette situation est dénoncée
par un membre du Conseil communal liégeois. Cette
conseillère communale demande que la piste soit
purement et simplement fermée, tant que
l'aménagement des ronds-points n'a pas eu lieu. Pour
m'être rendu compte sur place de la situation, je suis
assez d'accord avec son analyse. Par contre, il y a
divergence de vues entre ce Groupe d'Action des
Cyclistes quotidiens et la Maison du Cycliste de la
ville de Liège, où là on ne voit pas le problème de la
même façon. On n'évalue pas le danger de la même
façon.

Ceci me fait dire qu'il serait peut-être nécessaire
d'évaluer réellement le danger en présence des
acteurs concernés. Les services de mobilité de la
Ville de Liège et le SPW pourraient éventuellement
se réunir pour trouver une solution définitive à la
problématique

 

: ou on ferme la piste cyclable ou on
admet qu'elle est dangereuse et on croise les doigts
pour

 

qu'il

 

n'y

 

ait

 

pas

 

d'accident.

J'aimerais avoir votre point de vue sur la
question. Cela me semble être important de pouvoir
se pencher sur une solution provisoire d'autant que
le SPW parle d'un délai de deux ans qui devrait être
malheureusement respecté. Si on attend deux ans
dans cette situation précaire et dangereuse, on risque
des accidents. Pour éviter cela, j'aimerais que vous
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puissiez nous donner votre position et
éventuellement trouver soit une alternative, soit une
solution

 
à

 
la

 
problématique

 
évoquée.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, je vous
remercie d'attirer mon attention sur le danger de la
situation persistante sur la liaison cyclable entre
Guillemins et Saint-Nicolas, au niveau de
l'échangeur

 

de

 

Burenville.

Lors de l'introduction du dossier portant sur la
liaison cyclable entre Saint-Gilles et Burenville par
la Ville de Liège, le SPW introduisait et obtenait
parallèlement un permis pour le réaménagement de
deux des trois ronds-points de l'échangeur de
Burenville qui intégrait les modes doux de manière
forte. Faute de budgets régionaux, le permis relatif
aux ronds-points n'a toutefois pas été exécuté et a
perdu

 

sa

 

validité.

Le permis relatif à la liaison cyclable examinait
bien les alternatives proposées par le GRACQ, mais
les déclarait non fondées, du fait de la pente fort
importante et du caractère privé du chemin
partiellement

 

emprunté

 

par

 

l'itinéraire.

Les services techniques de la ville de Liège qui
ont été interrogés par mes services se disent bien
conscients de la situation dangereuse résultant de la
non-réalisation par le SPW-route de l'aménagement
des ronds-points de Burenville. Ils ont identifié
différentes pistes de solutions temporaires pour
réduire cette dangerosité, sans pour autant interdire
la

 

piste

 

cyclable.

Comme vous le suggérez de manière très
pertinente, je vais insister auprès de la ville afin
qu'elle organise prochainement une réunion entre les
parties concernées ville, administration, GRACQ

afin d'étudier les solutions temporaires à mettre
en uvre. Je demanderai également qu'on réexamine
la pertinence de la variante proposée par le
GRACQ, non en vue, le cas échéant, de faire
marche arrière sur la partie de l'itinéraire via
Burenville, mais pour y proposer une alternative aux
usagers qui le souhaiteraient notamment dans le
sens

 

de

 

la

 

descente

 

-.

Ceci étant dit, je souhaiterais profiter de cette
réponse à votre question orale pour élargir le débat.
La situation de Burenville où un itinéraire cyclable
de qualité est brusquement interrompu par un «

 

point
noir

 

»

 

est

 

fréquente

 

en

 

Wallonie.

 

À la demande la Région, le GRACQ a d'ailleurs
établi un inventaire de points noirs cyclable sur le
réseau régional. C'est un des points sur lesquels
nous devrons travailler dans le cadre du plan

«

 
Wallonie cyclable

 
» du Gouvernement sur lequel

nous

 
sommes

 
en

 
train

 
de

 
travailler

 
pour

 
l'instant.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je suis satisfait de votre
réponse. Je suis un peu étonné de celle qui vous est
adressée de la Ville de Liège où le service dit «

 
on

est bien conscient de la situation dangereuse

 
» mais

on ne fait rien. Je trouve cela un peu léger. Je suivrai
avec intérêt les développements liés à cette
intervention et notamment, la réunion que vous
préconisez. Nous sommes donc d'accord sur ce point
de même que ce fameux plan wallon cyclable où
bien

 

sûr,

 

tout

 

mon

 

intérêt

 

lui

 

sera

 

réservé.

M. le Président. Les questions et
interpellations sont ainsi terminées. Je vous souhaite
une

 

bonne

 

soirée.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

32

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

AWEx-OFI Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers (Office for Foreign

Investissors)

AWEx Agence

 
wallonne

 
à

 
l'exportation

CCPIE Comité

 

de

 

coordination

 

de

 

la

 

politique

 

internationale

 

de

 

l'environnement

CDT Cellule

 

du

 

développement

 

territorial

CE Commission

 

européenne

CER Communauté

 

des

 

chemins

 

de

 

fer

 

européens

CET Centre

 

d'enfouissement

 

technique

CPDT Commission

 

permanente

 

du

 

développement

 

territorial

CWATUPe Code

 

wallon

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l'urbanisme,

 

du

 

patrimoine

 

et

 

de

 

l'énergie

DGATLP Direction

 

générale

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire,

 

du

 

logement

 

et

 

du

 

patrimoine

DGO1 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

routes

 

et

 

bâtiments

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

EIE Étude

 

d'incidence

 

sur

 

l'environnement

EMAS Environmental

 

management

 

and

 

audit

 

scheme

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

Développement

 

régional

FEDIS Fédération

 

belge

 

des

 

Entreprises

 

de

 

Distribution

FEVIA Fédération

 

de

 

l'Industrie

 

alimentaire

GES Gaz

 

à

 

effet

 

de

 

serre

GIEC Groupe

 

intergouvernemental

 

des

 

Experts

 

du

 

Cuivre

GRACQ Groupe

 

de

 

recherche

 

et

 

d'action

 

des

 

cyclistes

 

quotidiens

HORECA Hôtels,

 

Restaurants,

 

Cafés

IBSR Institut

 

belge

 

de

 

la

 

Sécurité

 

routière

IBW Association intercommunale pour l'aménagement et l'expansion économique du Brabant

wallon

IEW Interenvironnement

 

Wallonie

ISSeP Institut

 

scientifique

 

de

 

service

 

public

LED light-emitting

 

diode

 

(diode

 

électroluminescente)

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'équipement

 

et

 

des

 

transports

OACI Organisation

 

de

 

l'aviation

 

civile

 

internationale

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

OWD Office

 

wallon

 

des

 

déchets

PCA Plan

 

communal

 

d'aménagement

PCB Polychlorobiphényle

PCM Plan

 

communal

 

de

 

mobilité

PDS Plan

 

de

 

déplacements

 

scolaires
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PME Petites

 
et

 
moyennes

 
entreprises

RUE Rapport

 
urbanistique

 
et

 
environnemental

SAR Sites

 
à

 
réaménager

SAR Sites

 
à

 
réhabiliter

SARSI Société

 
d'assainissement

 
et

 
de

 
rénovation

 
des

 
sites

 
industriels

 
du

 
Brabant

 
wallon

SNCB Société

 

nationale

 

des

 

chemins

 

de

 

fer

 

belges

SNCF Société

 

nationale

 

des

 

chemins

 

de

 

fer

 

français

SORASI Société

 

de

 

rénovation

 

et

 

d'assainissement

 

des

 

sites

 

industriels

SPAQuE Société

 

publique

 

d'aide

 

à

 

la

 

qualité

 

de

 

l'environnement

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SRWT Société

 

régionale

 

wallonne

 

des

 

transports

STIB Société

 

des

 

transports

 

intercommunaux

 

de

 

Bruxelles

TEC Société

 

de

 

transport

 

en

 

commun

TGV Train

 

à

 

grande

 

vitesse

UE Union

 

européenne

USA United

 

States

 

of

 

America

 

-

 

États-Unis

 

d'Amérique

ZACCI Zone

 

d'aménagement

 

communal

 

à

 

caractère

 

industriel
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